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PRESIDENCE DE M. LEEMANS, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER LEEMANS, VOORZITTER

MM. Mesotten et Bogaerts, secrétaires, prennent place au bureau.
De heren Mesotten en Bogaerts, secretarissen, nemen plaats aan het bureau.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau.
De notulen van de jongste vergadering worden ter tafel gelegd.

La séance est ouverte à 14 h.
De vergadering wordt geopend te 14 u.

CONGES- VERLOF

MM. J. Wathelet et Canipel, pour des raisons professionnelles;
Lutgen, Paque et Delmotte, en raison d'autres devoirs; Th. Tous-
saint, pour des raisons familiales; J. Gillet, pour des raisons person-
nelles, demandent d'excuser leur absence à la présente séance.

Afwezig met bericht van verhindering: de heren J. Wathelet en
Canipel, wegens beroepsbezigheden; Lutgen, Paque en Delmotte,
wegens andere plichten; Th. Toussaint, wegens familiale redenen;
J. Gillet, wegens persoonlijke redenen.

- Pris pour information.
Voor kennisgeving.

ONTSLAG VAN EEN SENATOR - DEMISSION D'UN
SENATEUR

De Voorzitter. - Bij brief van 17 juni 1981 heeft de heer Van
Elsen mij laten weten dat hij op 1 juli e.k. ontslag neemt als sena-
tor,verkozen door de provincieraad van Antwerpen.

Par lettre du 17 juin 1981 M. Van Elsen m'a fait savoir qu'il
renonce le 1er juillet prochain à son mandat de sénateur,élu par le
conseil provincial d'Anvers.

- Voor kennisgeving aangenomen.
Pris pour notification.
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op het auteursrecht van 22 maart 1886, houdende de instel-
ling van een vergunning inzake de distributie per draad of
per kabel van radiouitzendingen.

De heer Cooreman.- Voorstel van wet strekkende tot relance
van de investeringen en tewerkstelling.

PROPOSITIONS DE LOI - VOORSTELLEN VAN WET

Prise en considération- Inoverwegingneming

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la discussion sur la
prise en considération des propositions de loi suivantes:

1. Relative au permis de conduire et à la licence d'apprentissage,
de M. Bataille;

Aan de orde is de bespreking over de inoverwegingneming van de
volgende voorstellen van wet :

1. Betreffende het rijbewijs en de leervergunning, van de heer Ba-
taille;

Quelqu'un demande-t-il la parole ?
Vraagt iemand het woord ?

La proposition de loi est donc prise en considération; elle est ren-
voyée à la commission de l'Infrastructure.

Het voorstel van wet is dus in overweging genomen; het wordt
verwezen naar de commissie voor de Infrastructuur.

2. Relative à l'Ordre des Médecins, de M. Verbist et consorts;
2. Betreffende de Orde der Geneesheren, van de heer Verbist c.s .;
Quelqu'un demande-t-il la parole ?

Vraagt iemand het woord ?
La proposition de loi est donc prise en considération; elle est ren-

voyée à la commission des Affaires sociales.
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Hetvoorstel.van wet isdus in overweging genomen; het wordt
verwezen naar de commissie voor de Sociale Aangelegenheden.

3. Relative au contrat d'agence commerciale, de M. Cudell.
3. Betreffende de handelsagentuurovereenkomst, van de heer

Cudell.
Quelqu'un demande-t-il la parole?
Vraagt iemand het woord?
La proposition de loi est donc prise en considération; elle est ren-

voyée à la commission de la Justice.
Het voorstel van wet is dus in overweging genomen; het wordt

verwezen naar de commissie voor de Justitie.

INTERPELLATION DE M. LAGASSE A M. BUSQUIN, MINIS-
TRE DE L'INTERIEUR ET MINISTRE DE L'EDUCATION
NATIONALE, SUR «LES FAITS GRAVES QUI SE SONT PRO-
DUITS A FOURON LE 31 MAI ET LE COMPORTEMENT
D'UN BATAILLON DE LA GENDARMERIE, DONT ONT ETE
VICTIMES LA POPULATION FRANCOPHONE, DES JOUR-
NALISTES ET DES PARLEMENTAIRES DANS L'EXERCICE
DE LEURS FONCTIONS»

INTERPELLATIE VAN DE HEER LAGASSE TOT DE HEER BUS-
QUIN, MINISTER VAN BINNENLANDSE ZAKEN EN MINIS-
TER VAN NATIONALE OPVOEDING, OVER «DE ERNSTIGE
FEITEN DIE ZICH OP 31 MEI IN VOEREN HEBBEN VOOR-
GEDAAN EN HET GEDRAG VAN EEN RIJ..WACHTBA-
TALJON, WAARVAN DE FRANSTALIGE BEVOLKING,
JOERNALISTEN EN PARLEMENTSLEDEN IN DE UITOEFE-
NING VAN HUN FUNCTIE HET SLACHTOFFER ZIJN
GEWEEST»

M. le President. - Nous abordons l'interpellation deM.Lagasse
à M. Busquin, ministre de l'Intérieur et ministre de l'Education na-
tionale, relative aux faits graves qui se sont produits récemment
dans les Fourons.

We gaan over tot de interpellatie van de heer Lagasse totdeheer
Busquin, minister van Binnenlandse Zaken en ministervanNationa-
le Opvoeding, over de ernstige feiten die zich op 31 mei in Voeren
hebben voorgedaan.

La parole est à l'interpellateur.

M. Lagasse.- Monsieur le Président, mesdames, messieurs, nous
savons tous qu'il y a des interpellations de types divers.Souslemême vocable, on trouve, dans notre vie parlementaire, des choses
parfois très différentes.

Il y a des interpellations que l'on peut qualifierde type «agressif».
Un parlementaire, généralement d'un parti de l'opposition, mécon-
tent ou déçu de l'attitude du gouvernement ou d'un membre de ce-
lui-ci, fait son procès, icià la tribune, et,sipossible,conclutpar
unemotion rédigée en termes plus ou moins acerbes. Ily a, au con-
traire, des interpellations «amicales»; en vérité, elles ont pour but
de donner à un ministre l'occasion de s'expliquer publiquement sur
sa position - ou l'absence de position - dans un domaine détermi-
né et au sujet duquel on a des raisons de croire que l'opinion publi-
que n'est pas suffisamment informée. Dans ce cas, si motion il y a,
elleexprime,bien entendu, la confiance.

Je le dirai d'emblée à cette assemblée, mon intervention d'au-
jourd'hui ne relève ni de l'une ni de l'autre de ces catégories.Mon-sieur le ministre de l'Intérieur, pour l'heure, il ne s'agit pas de faire
votre procès, mais ilne s'agit pas non plus de dire que nous aurions
confiance en vous.

Au nord de la province de Liège, existe une situation particulière-
ment choquante pour tous ceux quisont attachés au respect desdroits de l'homme. Il y règne un état de choses scandaleusement pé-
nible pour les francophones qui y habitent. Certes, le Premier minis-
tre actuel, M. Eyskens junior, répète à l'envi, sur un ton qui seveut
badin, qu'il n'y a la tout même que quatre mille habitants !Mon-
sieur le ministre de l'Intérieur, nous voulons croire que, pour vous,
cet argument n'est pas déterminant, que, pour vous, cen'estpas lenombre relativement minime des victimes de l'injustice flamingante
qui vous conduira à accepter celle-ci! Mais votre attitude en cette
affaire demeure complexe, voire déroutante. Ilnous paraît souhaita-
ble que chacun y voie clairetpeut-être avec votre collaboration, la
communauté française pourrait-elle prendre conscience de la gravité
du problème etde la nécessité de lui trouver une solution basée sur
la justice.

Il importe avant tout de rappeler les faits tels qu'ils se sont passés
le 31 mai dernier. Vous ne les ignorez certainementpas,bien quevous n'étiez pas sur place ce jour-là. Des rapports objectifs et détail-
lés vous ont, j'en suis convaincu, été faitset les relationsdes événe-
ments par la presse ont été nombreuses et concordantes, tout au
moins dans la presse d'expression française.

Les flamingants annoncent qu'ils organiseront le31 mai une ma-
nifestation dans les villagesdesFourons.Un arrêté,prispar l'autori-té locale, interdit toute manifestation. Dans un premier temps, les
organisateurs, - c'est-à-dire le Tak et compagnie, chacun le sait-,camouflent leur projet en une promenade, en une randonnée touris-
tique. Disons plutôt qu'ils baptisent du nom de «promenade» ce qui
est et reste une manifestation accompagnée du cortège de provocati-
ons dont ils sont coutumiers. Ceux qui sont chargés du maintien de
l'ordre annoncent, comme ils l'avaient fait antérieurement dans des
circonstances analogues, qu'ils feront respecter l'interdiction et que
l'ordre sera maintenu. C'est pourquoi des instructionssont données
à la population des Fourons, notamment par l'Action fouronnaise,
pour qu'aucune manifestation ne soit organisée sur le territoire in-
terdit.

M. Vanderpoorten.- Par qui ?

M. Lagasse. - Par les habitants des Fourons et notamment parl'Action fouronnaise.

M. Vanderpoorten.- Est-ce une milice privée ?

M. Lagasse.- Absolument pas, c'est une association pacifique
qui a le souci d'éviter tout affrontement et qui pousse les scrupules
... (exclamations.)

M.Vanderpoorten.- Faitesattention!
M.Lagasse.- ... jusqu'à faire organiser une cérémonie religieuse,

les communions solennelles prévues pour ce dimanche 31 mai, dans
une paroissevoisinesituéeen dehors du territoire communal! Tou-
tefois, ilest précisé, bien entendu, que si la gendarmerie devait ne
pas faire respecter l'interdiction, la population francophone des
Fouronss'enchargeraitetprotégerait les personneset les bienscon-
tre les intrus.

Voilà comment le problème se présentait au début de la matinée
du dimanche 31 mai,au momentoù les cars des manifestants arri-
vent dans la zone interdite. Ils y accèdent, comme d'habitude,par la
frontière hollandaise. Ils sont relativement peu nombreux; certains
parlent de 400 ou de 500, mais ceux qui viennent de Marseille ci-
tent le chiffre de 600. Peu importe, en toute hypothèse, les gendar-
mes auraient pu les contraindre à rentrer chez eux. S'ils l'avaient
fait, la journée eût été calme; mais les forces de l'ordre n'arrêtent
pas lesmanifestants:c'est un premier fait à souligner, et sur lequel
nousreviendronsdansun instant.

Les intrus pénètrent donc dans les Fourons et s'y répandent en
bandesrelativementpeu nombreuses. Ils se présententà Remersdael.
Là, les gendarmes les empêchent de penetrer dans le village. On
peutcroire alorsque les affrontements seront évités, mais, à ce mo-
ment précis, les gendarmes, dont le comportement devient inexplica-
ble - mais le ministre de l'Intérieur nous donnera peut-être quelque
explication à ce sujet? - laissent glisser sur la droite, par des sen-
tiers et à travers les prairies, un groupe de flamingants qui se diri-
gentsur Fouron-Saint-Pierre. Un helicoptere surveille d'en haut la
manœuvre et, je n'en doute pas, donne les informations nécessaires
pour, «faire respecter l'ordre» ...

La manœuvre se développe. Les francophones qui s'étaient réunis
à Aubel, en dehors de la commune des Fourons, se portent, à ce
moment,à la défense du village où habite notamment M. Snoeck,

- et ce nom est evocateur pour chacun d'entre vous. Il est encore
possible, pour les gendarmes qui se trouvent à Fouron-Saint-Pierre,
de cerner la bande d'énergumènes qui s'amènent à travers les prai-
rieset de les embarquer immédiatement. Tout le charroi est là, à la
disposition de la gendarmerie; il y a des camionnettes, des autopom-
pes,des estafettes, et l'hélicoptère pour aider à la manœuvre. Les
gendarmes, je le répète, sont beaucoup plus nombreux que la quel-
que centaine d'intrus.

Mais les gendarmes, et notamment un lieutenant dont on nous a
donné le nom, ne font rien. Ou plutôt, je rectifie - nous sommes
nombreux à pouvoir en témoigner, notamment les quatre parlemen-
taires qui s'étaient rendus sur place, comme ils l'avaient annoncé,
pour voir quel serait le comportementde lagendarmerie etdequel-
le façon elle faisait respecter l'ordre -, au lieu d'arrêter la petite
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centaine de flamingants qui dévalent sur Fouron-Saint-Pierre, après
s'être formé en tirailleur et avec toutes les provocations que vous
pouvez imaginer, prennent à revers la population francophone qui
s'est regroupée à l'entrée du village.

J'ai assisté alors à des scènes auxquelles je n'aurais pas cru si je
ne les avais vues de mes propres yeux.

M. Vanderpoorten.- Vous étiez sur place ?

M. Lagasse. - J'ai vu trois gendarmes s'acharner sur un malheu-
reux qui était tombé à terre, l'un d'eux avec son fusil lance-grenades
et lesautres avec leurs matraques. Comme, scandalisé, j'attirais l'at-
tention d'un journaliste sur cette scène insupportable, deux autres
gendarmes s'en prirent à nous et nous refoulèrent sans le moindre
ménagement.

Ainsi donc, ce sont les habitants francophones qui furent l'objet
de l'attention des gendarmes, qui furent repoussés jusqu'au centre
du village où ils se retrouvèrent face à un autre peloton de gendar-
merie: bref, c'était la souricière parfaitement combinée.

Le premier peloton continua son œuvre partiale, en frappant à
gauche et à droite, poursuivant même dans les jardins etsur les
marches des habitations des gens inoffensifs qui, eux, n'avaient pas
de gourdins, qui eux n'avaient pas ramassé de pierres, mais qui
avaient eu le tort de crier leur désapprobation.C'estalors qu'eurent
lieu les scènes les plus scandaleuses, les plus incroyables, notamment
aux dépens de journalistes et de deux parlementaires dans l'exercice
de leurs fonctions. (Protestationsetexclamationssurdiversbancs.)

M. Vanderpoorten. -- Qui étaient ces deux parlementaires ?

M. Lagasse. - Ils faisaient partie de la délégation constituée ily
a deux ans pour aller vérifier, dans tous les endroits où des désor-
dressontà craindre, la façon dont la gendarmerie se comporte.

Tous les partis ont été invités à participer à cette délégation et
vous êtes aussi invité, monsieur Vanderpoorten, à venir la prochaine
fois. Vous savez, cher collègue, que ces flamingants ont annoncé
qu'ils récidiveraient au mois d'octobre et je vous recommande d'al-
ler voir sur le terrain ces scènes scandaleuses. Si vous ne venez pas,
c'est que vous vous dérobez à votre devoir deparlementaire.(Pro-
testations sur de nombreux bancs.)

M. Vanderpoorten. - Je suis toujours présent au Parlement où
j'exerce la fonction qui est la mienne.

M. Lagasse. - Et votre fonction se limite à être présent ici ?
Comme vous avez une conception étriquée de votre responsabilité!

M. Vanderpoorten.- Et au Parlement, vous êtes souventabsent.
Vous allez vous promener où vous ne devez pas être.

M. R. Gillet. - Vous défendez les VMO, monsieur Vander-
poorten?

M. Vanderpoorten.- Absolument pas!
M.Lagasse.- Monsieur le Président, j'ai l'impression que M.

Vanderpoorten désire s'inscrire dans la discussion.

M. Vanderpoorten. - Oui, avec beaucoup de plaisir.

M. Lagasse.- Voilà donc les faits. Ayant brutalise les franco-
phones, les ayant repoussés d'un côté et de l'autre de la grand-rue,
les gendarmes firent leur jonction avec l'autre peloton, dirigèrent
leurs armes contre les maisons, contre les jardins,où la population
francophone s'était retranchée, et invitèrent la centaine de flamin-
gants à défiler, triomphants et insultants, proférant des injures à l'é-
gard de la population. Ce sont les gendarmes qui leur ont ouvert la
voie à travers le village et leur ont permis d'accéder finalement à
leur local.

Voilà ce qu'il faut savoir. Après cela, ces gendarmes avec leur
charroi, avec leurs camions,occupant toute la chaussée,y demeur-
èrent arrêtés plus d'une demi-heure.

M. Vangeel. - Avec leurs canons!
M. Lagasse.- Monsieur le ministre, je suis persuadé qu'en lisant

les rapports sur cette dernière phase des événements, vous aurez
compris combien cette attitude constituait une provocation inadmis-
sible, particulièrement grave pour une population qui venait d'être
pareillement humiliée.
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C'est alors que, au centre de Fouron-Saint-Pierre, la colonne de la
gendarmerie s'étant immobilisée pendant une demi-heure, j'ai vu un
gendarme ouvrir la fenêtre et cracher a la figure d'un habitant fran-
cophone de ce village. Cette provocation est intolérable et d'autant
plus grave que, dans la file de voitures en stationnement, on avait
inséré ce que les «promeneurs» appellent des «ambulances». Vous
savez sans doute que ces promeneurs du Tak, lorsqu'ils vont faire
des excursions champêtres dans les Fourons, disposent d'ambulan-
ces aux couleurs noir et jaune. Elles étaient incorporées dans la co-
lonne de la gendarmerie et stationnées sur la place du village. Il est
évident que cette provocation devait déclencher de nouveaux inci-
dents.

Et c'est alors qu'un caillou a été lancé sur l'ambulance et qu'une
bande de gendarmes furieux - je ne trouve pas d'autre mot pour
les qualifier - s'est ruee sur les habitants à tort et à travers. Scan-
dalisés, les parlementaires présentsontprotesté auprès du lieutenant
intéressé afin de faire cesser ces faits inadmissibles. Nous avons été
reçus avec des ricanements et avons été invités à repasser le lende-
main ou dans la soirée, lorsque les événements seraient terminés.

Je pourrais vous en raconter davantage mais je ne tiens pas à
m'étendre sur ces faits. Je répète que je suis à la disposition de qui
veutm'interroger etnousserons plusieurs à venir déposer; en effet,
ilne suffit pas d'interroger les responsables de la gendarmerie puis-
que c'est précisément le procès de certains gendarmes que nous de-
vons faire.

La première conclusion, monsieur le ministre, est qu'à nos yeux
deux fautes au moins ont été commises. La première erreur- je l'ai
déjà laissé entendre tout à l'heure- est d'avoir laissé les bandes de
manifestantspénétrer dans la zone interdite alors que les effectifs de
la gendarmerie, avec tout l'équipement qui était à leur disposition,
permettaient de cadenasser le territoire de la commune.

En second lieu - et c'est beaucoup plus grave - après les pre-
mièresescarmouches,on a laisses'infiltrerà l'interieur du village de
Fouron-Saint-Pierre cette bande de manifestants eton l'a ouverte-
ment protégée pour qu'elle puisse réaliser sa manifestation et insul-
ter la population francophone.

Devant cette attitude, certains ont parlé d'improvisation, de man-
que de coordination, de déficience des moyens de communication.
Je doute,monsieur le ministre,que vous acceptiez ce genre d'expli-
cation. En effet, en cette matière, la gendarmerie doit avoir une ex-
périence de près de trois ans puisque voici trois ans que cesprome-
nades touristiques se répètent. On sait très bien que ces promeneurs
sontdesmanifestantsetqu'ilssontprêtsà toutpours'infiltrerdans
levillage malgré des interdictions répétées.

M.Kevers.- Sivous ne les aviez pas,vous ne vivriez plus!Combien payez-vous pour organiser ce genredepromenade,cegen-
re decirque?

M.Lagasse.- Nous traitonsd'unsujetsérieux,monsieurKevers.

M. Kevers.- C'est grotesque et stupide. Hier soirencore, j'aieu
l'occasion de rencontrer certainsde vos agitateursquin'ontd'autre
objectif que de survivre.

M. Lagasse. - Vous tenez des propos absolument désinvoltes,
monsieur Kevers. Vous êtes, vous aussi, coupable de ne pas venir
témoigner. Vous êtes comme l'autruche qui se met la tête dans le
sable. Vous avez peur de regarder la réalité. Je m'étonne que des
membres de votre parti vous laissentparlerdecette façon.

M.R. Gillet.- Votre parti est gêné à cause de vos propos, mon-
sieurKevers. Regardez vos collègues; ilsne doiventpas être fiers!

M.Lagasse.- Sivousn'avezpas le courage de voir les choses en
face, si vous préférez fermer les yeux, sur la réalité, alors taisez-
vous,monsieur Kevers !

M. Kevers.- Je prefere me taire plutôt que de parler comme
vous le faites.

M. R. Gillet. - Passez au CVP, monsieur Kevers !
M.Neuray.- On le fera savoir à la population.

M. Lagasse.- La seconde faute est plus grave encore. Les faits
relatés le prouvent, c'est délibérément que certains gendarmes ont
tourné leurs armes contre la population locale et ont protégé les
manifestants.
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Voyez-vous, monsieur le ministre, l'opinion publique ne peut plus
croire a toutes les promesses de maintien de l'ordre.

Dans le compte rendu d'une séance judiciaire toute récente, au
tribunal correctionnel de Liège, j'ai relevé une déclaration du prési-
dent lui-même. Il s'agissait d'une plainte déposée par un gendarme
flamand qui prétendait avoir été maltraité par un francophone de
Fouron, non pas le 31 mai, mais lors d'une incursion antérieure, le
jour où - vous vous en souviendrez certainement- les chiens poli-
ciers des gendarmes s'étaient trouvés en état de légitime défense
contre la population localeets'étaient rués sur elle !Eh bien, le pré-
sidentdu tribunal, résumant les faits, a émis cette déclaration, rela-
tée dans la presse d'hier matin et qui traduit la pensée de beaucoup :
«Selon une habitude très longue, les gendarmes n'étaient pas la
pour interdire la promenade, mais pour empêcher les francophones
de protester ...»

Monsieur le ministre, voilà qui est particulièrementalarmant: l'o-
pinion publique n'a plus confiance dans la gendarmerie, tout au
moins dans la gendarmerie flamande que l'on fait intervenir à
Fouron.

Et surtout, qu'on ne vienne pas nous dire que l'on a étésurpris
par les événements, que ce n'était pas une manifestation, qu'on nous
avait annoncé la venue de touristes, de paisibles promeneurs. Je
suppose qu'il n'est pas nécessaire de discuter longuement ce genre
d'objection.Pour votre part,monsieur le ministre, vous n'oserez pas
vous retrancher derrière pareil paravent. En réalité, l'hypocrisie de
ceux qui tiennent un tel langage n'est plus tolérable après trois an-
nées d'expérience. Non, dans le chef de la gendarmerie ou en tout
cas de certains responsables de la gendarmerie - et c'est ma convic-
tion profonde - ce n'estplus seulement de l'incompétence,c'est de
la complaisance coupable, qui doit être sanctionnée.

Deuxième conclusion: outre ces deux erreurs fondamentales
quant à la tactique même qui a été adoptée, il convient de relever
des comportements individuels inadmissibles, particulièrement indi-
gnes lorsque l'on fait partie de la gendarmerie. Cracher à la figure
d'un habitant, frapper quelqu'un à terre, rouer de coups celui qui,
sans arme d'aucune sorte, a osé crier son indignation, voilà des fau-
tes impardonnables ! Ces énergumènes n'ont plus le droit deporter
l'uniforme. (Exclamations sur des bancs du CVP et de la Volks-
unie.)

Je ne relate ici, je le répète, que ce que j'ai vécu et nous deman-
dons au ministre d'intervenir dans toute la mesure où la loi le lui
permet pour que des sanctions soient appliquées par qui de droit à
ceux qui ont eu un tel comportement.

Enfin, vraisemblablement pour la première fois, des journalistes et
des parlementaires ont été pris à partie. Là aussi, il vous faut inter-
venir,monsieur le ministre.Je sais que le présidentdu Sénatvous a
écrit à ce sujet et je ne veux pas en dire plus. Je compte sur vous
pour que cette intervention ait une suite, pour que des actions ap-
propriees soient intentées contre ceux quiont commis ces infrac-
tions

Je terminerai par une question, la plus importante dans doute, à
savoir:que faire pour prévenir la répétition de pareilles erreurs,de
pareilles fautes ? Monsieur le ministre, iln'est sans doute pas besoin
devousconvaincre, ilest évidentqu'il faut agir sur deux plans.

Tout d'abord, et d'urgence ...

de rijkswacht !
De heer Vangeel.- Mijnheer Lagasse commandant maken van

M. Lagasse. - ... veiller à faire régner l'ordre pendant les pro-
chaines semaines et les prochains mois, c'est-à-dire faireensortede
disposer d'un effectif de gendarmes impartiaux et objectifs. Cela
suppose un corps mixte.

M. Wyninckx.- Asexué. (Sourires.)

M. Lagasse. - Dois-je vous rappeler que cette proposition n'est
pas neuve - et je ne revendique aucun droit d'auteur pour ceci -elle figure dans un projet de loi de 1971, qui porte la signature de
M. Gaston Eyskens et de M. Tindemans, ainsi que de tous les mem-
bres du gouvernement de l'époque ? Lisez ou relisez ce projet de loiet méditez-le. Ilest signé, ce qui n'est pas fréquent et qui est même
tout à fait exceptionnel,par tous les membres du gouvernementde
l'époque !Ce projet de loiavait été déposé en juillet 1971:vousse-
rez convaincus que s'il avait été voté, ily a dix ans,nous aurions
évité cet abcès purulent que constitue, depuis lors, le drame des
Fourons. Nous aurions réalisé la pacification indispensable.

Et j'ajoute que cette proposition qui, ily a quelques instants,a
provoqué des ricanements chez certains membres du PSC, a été fai-

te, pour la deuxième fois, au cours des travaux de la commission
communautaire, au mois de février 1980,et appuyée par tous les
présidents des partis francophones. Je vous demande donc, mon-
sieur leministrede l'Intérieur,d'y songer trèssérieusement.

Il faut ajouter que si la protection par les gendarmes, et notam-
ment par des gendarmes francophones, est indispensable, il faut voir
plus loin.Et, à cet égard, nos préoccupations se rejoignent, mon-
sieur le ministre: il faut trouver le plus tôt possible une solution po-
litique et réparer l'erreur commise en 1962 par vos predecesseurs.
Cette erreur était déjà dénoncée par feu Joseph Merlot, vous vous
en souvenez, lorsqu'il préféra renoncer à son portefeuille ministériel,
quand ils'aperçut qu'iln'étaitnicompris nisuivi.Il faut que le
gouvernement et le Parlement aient le courage de chercher une solu-
tion faite d'équité, de justice et de démocratie.

Monsieur le ministre, vous et certains membres de votre parti
avez récemmentdéclaré votre conviction profonde en disant la né-
cessitéet l'urgencede rediscuter, de rechercher et de trouver une so-
lution politique: je n'hésite pas à dire qu'à cemoment-là,vousavez
vu clair, car, en dehors de cette voie,aucune pacification n'est pos-
sible.A défaut de cette négociation, la paix indispensable ne sera
pas trouvée; au contraire, la tension ne cessera de monter.

Déjà pour octobre prochain, les agresseurs ont annoncé une nou-
velle « promenade », c'est-à-dire une nouvelle agression. Monsieur le
ministre, vous devez sans attendre intervenir dans votre parti et au
sein du gouvernement. Vous avez vu clair, il y a quinze jours, lors-
que vous avez faitvotre déclaration. Si, à l'avenir, vous préfériez
vous taire et laisser faire, en raison de je ne sais quel chantage exer-
cé dans les négociations à propos de la sidérurgie, vous assumeriez
une très lourde responsabilité. (Applaudissements sur les bancs du
FDF-RW.)

De heerEgelmeers.- Gijzijteen excellentestandwerker.Gij
zoudtop derui in Antwerpen moeten staan.

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer Peeters.

De heer Peeters.- Mijnheer de Voorzitter, mijnheer deminister,
geachte collega's, toen ik in 1957, samen met mij .. . . oer, die toen
als los medewerker in opdracht van de BRT een toeristisch TV-pro-
gramma over de Voerstreek opnam, dit lief, rustig, agrarisch stukje
van de Platdietse streek gedurende verschillende weken doorkruiste,
heb ik nooit kunnen vermoeden dat dit onooglijk lapje in het
« LandvanOvermaas »ooit tot parlementaire interpellaties in de zin
van deze gehouden door de heer Lagasse aanleiding zou hebben ge-
geven. Ik heb nooit kunnen vermoeden dat in 1962-1963, 1971-
1972 en 1973 en nu recent nog vorige week de Voerstreek regerin-
genbijnaofhelemaalzou doen vallen. Limburg wilde de Voerstreek
niet en Luik wilde er vanaf zijn.

De Voerstreek is in dit land intussen uitgegroeid tot een symbool
van het nationaliteitenconflict dat dit land, van bij zijn ontstaan en
in steeds groeiende mate verdeelt. Sedert 1957 ben ik steeds sterk
met de problematiek van de Voerstreek begaan geweest. De inter-
pellatie van de heer Lagasse gaat echter niet over het inhoudelijk
aspect van het Voerprobleem. De heer Lagasse interpelleert de mi-
nistervan BinnenlandseZaken overdeongeregeldhedendiedaarop
31 mei laatstleden andermaal plaatsgrepen.

De heer Jorissen.- Waar Vlamingen werden mishandeld.

De heer Peeters.- Mijnheer de Voorzitter, mijnheer de minister,
geachte collega's, ook ik behoor geregeld tot degenen die in de Voer
gaan « wandelen »>- metofzonder aanhalingstekens. (Onderbre-
kingen op verschillende banken.)

M. Meunier. -. En vous cachant le visage.

DeheerJorissen.- Geen Waalse poot in de Voer. (Protestgeroep
op de banken van het FDF-RW.)

De heer Peeters. - Ook ik ben herhaaldelijk getuige geweest van
de confrontaties waartoe deze manifestaties menigmaalaanleiding
hebben gegeven. Ikzelfheb in de Voer nooit de rust verstoord. Ik
zou dan ook hartstochtelijk willen pleiten, in deze zogenaamde
« Hoge Vergadering», voor een eerlijke en objectieve benadering
van hetprobleem.

Allereerst moet worden gesteld dat het geweld in Voeren van bui-
tenaf isopgelegd,namelijk vanuitWallonië.

M.R.Gillet.- Laviolence est venue des flamingants de l'exté-
rieur
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De heer Peeters. - Het zou ons te ver leiden hier de historiek te
schetsen van de anti-Vlaamse hetze, die op een systematische en ha-
telijke wijze van in het begin der jaren zestig, mijnheer Gillet, vooral
vanuit Luik, werd opgezet en tot op heden onophoudelijk wordt
doorgevoerd. (Onderbrekingen op talrijkebanken.)

M. Neuray. - C'est parce que vous ne respectez pas lesdroits
des gens.

De heer Peeters. - Het zijn niet de Vlamingen die de streek met
intimidaties, verbrijzelde ruiten, kapotgestoken autobanden, dreigte-
lefoontjes, aftuigingen, brandbommen en dies meerzijn beginnen en
blijven terroriseren.

M. R. Gillet.- Vous allez soigner les blessés que vous faites.

M. Meunier. - Vous voulez créer un nouveau Dantzig.

De heer Peeters.- Reeds herhaaldelijk werd in Voeren met vuur-
wapens geschoten. Telkens was een Franstalige de dader, telkens
waren Vlamingen het slachtoffer. Ik heb zelf destijds de visu Snoeck
het vuur zien openen op Vlamingen, zonder dat er sprake was van
enige agressie of provocatie. Dit is een ooggetuigenverslag.

M. S. Moureaux. - Vous êtes des provocateurs.

De heer Peeters. - Wie Voeren kent, en ik behoor daartoe, weet
dat dit geen toeval meer is. De Walen en de wallinganten vertellen
elkaar in Voeren graag hoe vlot het gerecht te Luik klachten over
aanslagen op Vlamingen behandelt, terwijl, integendeel, de recht-
bank van Tongeren twee weken geleden nog de onmiddellijke aan-
houding beval van een 71-jarige Vlaming die vier rijkswachters in
de prak zou hebben geslagen, maar die destijds zelf met dichtge-
knokte ogen en een kapotgeknuppelde pols het politiekantoor ver-
liet. En dat zijn feiten. Er is dus zelfs geen rechtszekerheid meer in
Voeren. (Rumoer op talrijke banken.)

Wat nu de incidenten van 31 mei betreft, mijnheer de minister, ik
bevond mij inderdaad andermaal zelf onder de wandelaars. Wande-
len op Vlaams grondgebied is mijn grondwettelijk recht. Het slaat
mij met verstomming te moeten vaststellen dat dit recht aan ons,
Vlamingen, zonder meer wordt ontzegd, daar waar integendeel de
wandeling op datzelfde Vlaamse grondgebied van de Waalse Eerste
minister,de heer Dehousse, inclusief het onderhoud met de burge-
meester, in de gegeven omstandigheden als een echte provocatie
dient te worden bestempeld.

Het slaat mij met verstomming vanwege de heer Spitaels in het
RTBF-programme Face à la presse van vorige zondag en nu weer in
de interpellatie van de heer Lagasse te moeten vernemen dat de fei-
ten van 31 mei weeral eens waren uitgelokt door Vlamingen die nog
maar eens de Voer waren binnengedrongen, pénétrés, zoals in een
vreemd verboden gebied. Dat is tenslotte de term die de heren Spi-
taels en Lagasse hebben gebruikt. Dat klinkt in dezelfde toonaard
als les envahisseurs, zoals gisteren op deze tribune de woordvoerder
van het FDF de Vlaamse Brusselaars heeft betiteld.

Mijnheer de minister, uzelf hebt herhaaldelijk duidelijk verklaard
dat op 31 mei geen enkele Vlaming, maar dan ook geen enkele,één
stok, één helm, één vlag, één slogan meedroeg. Bovendien werd de
groep wandelaars in kleine groepjes verdeeld, metde duidelijke in-
tentie van deze wandeling allerminst een optocht of een betoging te
maken. Integendeel, mijnheer de minister, ook wij zijn er ons duide-
lijk van bewust dat de Voerenaars met betogingen en wanordelijk-
heden niet zijn gediend.Dat iseen van de redenen waarom ik deze
wandelingen vervoeg. Wij zijn er ook van overtuigd dat de bewerin-
gen als zouden Vlamingen in Voeren niet gewenst zijn, een dood-
doener is. De Luiksgezinde agitatie gaat alsmaar verder, dat wordt
nogal eens uit het oog verloren. De twee maten en gewichten poli-
tiek lijkt geinstitutionaliseerd.

M. R. Gillet.- Vous ne croyezpasvous-même cequevousdites.

De heer Peeters. - Happart en zijn Action Fouronnaise genieten
nog steeds veel steun, zowel financieel als moreel, vanuit Wallonie,
iets wat de Vlaamse Voerenaars maar al te dikwijls ontbreekt.

De Vlaamse pers en de Vlaamse politieke partijen laten inderdaad
de Limburgsgezinde Voerenaars maar al te dikwijls in de steek.

M. R. Gillet.- La bêtise a des limites.

De heer Peeters. - De Vlaamse aanwezigheidspolitiek, die door
een aantal actiegroepen - in overleg met de bevolking van Voeren
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- gevoerd wordt, wordt door de Franstalige pers maar al te graag,
bewusten stelselmatig,afgeschilderd als een uiting van vandalisme
en extremisme. Stelselmatig probeert men het Vlaamse verzet tegen
de fascistische terreurmethodes van een aantal francofone heethoof-
den te marginaliseren door er een fascistoïd etiket op te plakken.

Het argument dat de Vlaamse Voerenaars met rust willen worden
gelaten en datde Vlaamse wandelaars niet gewenst zijn, is een my-
thediedeVoerenaarszelfonlangsnog op een persconferentiedoor-
prikten. Ik citeer: «Wij willen nooit meer een stilte waarin men de
Vlamingen muilbandt en langzaam laat doodknijpen door een geraf-
fineerde verfransingsmachine. En wie ons daarbij wil helpen is in de
Voerstreek van ganser harte welkom.»

Ook de Vlaamse politici treft schuld. De CVP, die, zoals vorige
week nog bijmonde van haar Eersteminister,elke provocatie af-
keurt- en hierbijkan men vragen wat provocatie is en wie er pro-
voceert - en die vraagt dat de Voerbevolking met rust zou worden
gelaten, zou zich toch eerst even ernstig moeten informeren overde
toestand ter plaatse. En de Vlaamse socialisten, die de «wandelin-
gen» van hetTak bestempelen als «paramilitaire acties»,zouden er
beter aan doen eerst hun Waalse broeders, die de Voerstreek als een
bestendige tijdbom gebruiken om de regering te doen springen en
daarbij niet afkerig zijn van Happart en zijn militie, eens in te
tomen.

M. S.Moureaux.- Expliquez-nous ce que vous entendez par là.

DeheerPeeters.- Tenslotte,mijnheerde minister, enkele woor-
den overhetoptreden van uw rijkswacht op 31 mei. Wat kan men
uw rijkswacht verwijten? De Vlaamse wandelaars hebben de richtlij-
nen van de rijkswacht op ieder ogenblik stipt gevolgd. Een groep
van 150 gehelmde, met hanevlaggen zwaaiende Waalse tegenbeto-
gers zag echter de mogelijkheid een groepje Vlaamse wandelaars in
Sint-Pieters-Voeren te overvallen en hebben hierbij een journalist
ernstig verwond.

M.R.Gillet.- Cen'estpas possible!Vousne croyez pas ce que
vousdites!

DeheerPeeters.- Mijnheerde Voorzitter, dit is een interpellatie
over de Vlaamse streek en ik zou willen dat mijn Franstalige colle-
ga'shun vragen hierover in het Nederlands stellen.

M.Neuray.- Ilya 75 p.c. de francophones dans cette région!

De heer Peeters.- Ik geef hier een ooggetuigeverslag.

M.Vanderpoorten.- LaVolksunieet leFDFoublientqu'ilsont
été au gouvernementen même temps.

M.S. Moureaux.- Vous étiez au précédent gouvernement et le
résultat n'a guère été probant, loin s'en faut, monsieur Vander-
poorten.

DeheerPeeters.- Mijnheerde minister, de rijkswachthelicopter
heeftde hele namiddag onafgebroken over deVoer rondgecirkeld en
moetderhalveheelduidelijk de gehelmde en gewapende militie van
Happart hebben gezien en gelocaliseerd. In plaats van die gewapen-
de bende te ontwapenen of ten minste de Vlaamse wandelaars te
waarschuwen, liet de rijkswacht de Vlaamse wandelaars in een holle
weg in de val lopen, waar stenen, stokken en catapulten hen op-
wachten.

Deedde rijkswachtdan helemaalniets? Toch wel, namelijk traan-
gas afschieten op de Vlamingen! Ondertussen mocht Happart,die
plaats had genomen tussen de rijkswachters en door hen werd be-
schermd, luidkeels instructies roepen totzijn gewapende bende.

Wat kan de heer Lagasse dan de rijkswacht verwijten behalve het
feitdatzijdeze 150-koppige privé-militienietheeft verhinderd 50
totaal onbeschermde Vlaamse wandelaarsop een zondermeerge-
welddadigewijzeaan te vallen?

De heer Jorissen. - Zeer juist!
De heer Peeters.- En wat vindt de heer Lagasse zo abnormaal

aan het feit dat hij, francofone Brusselaar, op Vlaamse grond, door
diezelfde rijkswacht werd verhinderd deze onverantwoordelijken
nog verder op te hitsen?

M. R. Gillet.- Voilà l'aveu!

M.Kevers.- Aussimalins les unsque lesautres.C'est invrai-
semblable!
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De heer Peeters.- Mijnheer de Voorzitter, mijnheer de minister,
geachte collega's, Voeren wenst inderdaad rust en vrede. Voeren
wenst echter evenzeer rechtszekerheid. Geen vrede zonder rechtsze-
kerheid. Voeren snakt naar het einde van de dagelijkse francofone
hetze en intimidatie en hoopt op respect ...

M. S. Moureaux.- «Libérer» c'est le mot qui convient.

De heer Peeters. - ... voor een rustige en waardige Vlaamse, zo-
wel als Waalse, aanwezigheid, met eerbied voor zijn wettelijk vast-
gelegde en historisch onvervreembare Vlaamse eigenheid.

Hierbij dient andermaal duidelijk te worden gesteld dat de
Vlaamse gemeenschap niet kan dulden dat de Franstaligen zich blij-
ven inmengen in zuiver Vlaamse aangelegenheden.

In deze tijd van economische crisis heeft ook Voeren zijn enorme
menselijke, sociale en economische problemen. Ook het stempello-
kaaltje van Voeren loopt elke dag vol. Wij zijn ervan overtuigd dat
de sleutel voor een mogelijke oplossing en voor pacificatie van het
Voerprobleem in de sociaal-economische sfeer te situeren is.

In het najaar van 1979 pakten de Vlaamse Voerenaars uit met
een urgentieprogramma, essentieel een sociaal-economisch program-
ma, hun zogeheten «vijftienpuntenprogramma». In zijn manifest
heeft de Volksunie van Limburg onlangs nog op de dringende aan-
pak van dit essentieel sociaal-economisch programma aange-
drongen.

Vlaamse collega's, hier vooral rekent de Voerstreek op ons!
Collega Lagasse, alleen daarmee kan op een ernstige wijze depa-

cificatieworden bedongen, ten bate van alle Voerenaars. Daarvoor
is géén rijkswacht nodig. Dan zullen wij allen, rustig, als echte wan-
delaars van dit onnoemelijk schoon stukje Platdietsland kunnen ge-
nieten. Mijnheer de minister en mijnheer Lagasse, ik wil daarbij
graaguw gidszijn.(ApplausopdebankenvandeVolksunie.)

De Voorzitter.- Het woord is aan de heer Vandekerckhove.

De heer Vandekerckhove. - Mijnheer de Voorzitter, heren minis-
ters, geachte collega's, hoewel de stijl van deze vergaderzaal mijer
blijkbaar toe zou moeten aanzetten in een zekere operageest te spre-
ken, zal ik toch proberen dit ontwerp zo nuchter en realistisch mo-
gelijk te benaderen.

Wij Limburgers zouden tevreden moeten zijn met die plotse be-
langstelling en die neiging tot wandelen van onze Franstalige colle-
ga's, zoals de heer Lagasse, die nu naar Limburg komen, maarblijk-
baar is hen dat niet zobestbekomen.

klaar zijn.
Er werd gevraagd klaar te zien. Ik meen dat de dingen eigenlijk

Mijnheer Lagasse, wanneer u zegt dat u ging wandelen in de pro-
vincie Luik, weet u toch zeer goed dat dat niet zo is. Daar bent u
verstandig genoeg voor, professoren zijn dat ten andere per defini-
tie. U weet datde Voer behoort tot de provincie Limburg.

Wanneer u daar zoals nu zoveelkabaalovermaakt, lijkthetwel
of wij Vlamingen dat op één of andere onrechtvaardige manier te
pakken hebben gekregen, en dat wij de streek zijn gaan bezetten.

Ik herinner u eraan dat deze regeling tot stand kwam op basis
van een akkoord dat mede is goedgekeurd door uw Waalse colle-
ga's, en zelfs gevraagd door een deel van hen. Aan Vlaamse zijde
werd daar een grote prijs voor betaald. Moet ik herinneren aan
Moeskroen en Komen?Nu moetmen nietdoen ofhethierplots om
iets andersgaat. Dat is de nuchtere werkelijkheid.

Wanneer u uw mandaat als parlementslid eerlijk wilt vervullen,
ook in Voeren, dan moet u aan de mensen waarmee u gaat manifes-
teren eerlijk durven zeggen dat de toestand niet zal veranderen. Ook
al het lawaai van vandaag zal daar niets aan veranderen. Voeren is
Limburgs en zal Limburgs blijven. (Applaus op de banken van de
Volksunie en op sommige banken van de CVP.)

Dat zijn de uitspraken.De heer Vanderpoorten heefthethiervo-
rige week gezegd en de heer Van Miert heeft het eveneens gezegd.
Het zou goed zijn als de voorzitter van de CVP ook eens in duide-
lijk te verstane woorden te kennen zou geven dat dit geen onder-
handelbare materie meer is.

Dit hoofdstuk is afgesloten. Als u eerlijk wil zijn in de kwestie
Voeren moet u dit zeggen tegen de heer Happart en hem aansporen
wat rustiger te zijn in het belang van de vrede in dit land en in het
belang van de samenleving. Wellicht is u zich niet voldoendebewust
van het gevaar dat in heel de aangelegenheid schuilt. Ik ben niet
emotioneel verbonden met dit vaderland maar u die dit zo graag
verdedigt zou moeten weten wat u hier op het spel zet. (Applaus op
de banken van de Volksunie.)

M. le Président. - La parole est à M. Busquin, ministre.

M.Busquin, ministre de l'Education nationale et ministre de l'In-
térieur.- Monsieur le Président,chers collègues,ma réponse s'ins-
crit dans le cadre des questions qui ont été posées relativement au
maintien de l'ordre.

Tout d'abord, je voudrais rappeler à M. Lagasse, que les instruc-
tions suivantes avaient été données aux forces de l'ordre :

1. Eviter à tout prix des incidents entre les deux communautés;
2. Eviter à tout prix l'occupation des édifices publics et privés;
3.Eviter à tout prix que la «promenade» ne se transforme en

manifestation, avec l'ordre de disperser les promeneurs s'ils
déployaient des calicots ou des drapeaux, ou s'ils se promenaient en
uniforme.

Aux autorités administratives compétentes et aux représentants de
la gendarmerie, état-major et commandantssur le terrain, lesques-
tions suivantes avaient été posées :

1. Les mesures administratives prises par l'autorité communale
permettent-elles de faire respecter les directives du ministre par les
forces de l'ordre?

2. Les forces de l'ordre seront-elles suffisantes et auront-elles un
dispositif permettant de faire respecter lesdirectivesdu ministre?

l'affirmative.
A ces questions, dans une reunion préalable,il fut répondu par

Iln'y a pas eu de déploiement de calicots ou de drapeaux ni de
ports d'uniforme de la part des «promeneurs». Cependant, ilest
indéniable que la «promenade» a pris à un certain moment une
allure de manifestation. A ce moment, les autorités civiles sur le ter-
rain et les autorités de la gendarmerie ont jugé préférable, pour évi-
ter des incidents graves et non contrôlables, de ne pas disperser les
manifestants. C'est pourquoi les autorités administratives présentes
n'ont jamais jugé utile de prendre un arrêté allantplus loin quece
qui avait été admis.

Les heurts n'ont jamais, heureusement, pris l'ampleur de ceux qui
se sont deroules précédemment,et ilsonteu lieu dans la phase
finale des événements, le dispositif de la gendarmer. ayant, jusqu'à
ce moment, pu intervenir efficacement.

En effet, l'objectif des forces de l'ordre était d'éviter les contacts
physiques entre les deux groupes. Ce n'est que lorsque les deux
groupes se sont trouvés face à face à Fouron-Saint-Pierre que les
incidents se sont produits, le dispositif des forces de l'ordre n'ayant
pu intervenirà temps du fait de défaillances dues au charroi et à un
manque de coordination sur le terrain.

Pour ce qui a trait aux reproches d'attitudepartisane adressésà la
gendarmerieparcertains témoins,uneenquêteest en cours.

En ce qui concerne la presse, il est établi que des journalistes
n'ont pu exercer leur metier dans des conditions normales. J'en ai
tiré mes conclusions et ai chargé un comité composé de représen-
tants de la presse,de la gendarmerie etde mon cabinet de prendre
des dispositions relatives aux droits et aux devoirs des journalistes

prochain.
etdes forcesde l'ordre. Unepremière réunion aura lieu le 19 juin

Depuis plusieurs années, le commandement de la gendarmerie a
décidé de faire uniquement appel à des hommes du même régime
linguistique que celui du territoire des Fourons,pour effectuerdes
opérations de maintien de l'ordre. La gendarmerie est une force
nationale dont l'organisation et le déploiement sont fixés par des
règles qui doivent tenir compte des disponibilités en moyens et de la
politique globale de recrutement.

Au sujet de la décision générale, je ne puis que renvoyer l'honora-
blemembrea ladeclaration faiteauSenat le10 juin 1981 parM.
Eyskens, Premier ministre. Elle reflète la volonté du gouvernement
de maintenir l'ordre dans cette région et de prévenir les incidents
dans toute la mesure du possible. Je veillerai, quantà moi, à ceque
tout soit mis en œuvre pour que les habitants des Fourons vivent en
paix et bénéficient de la tranquillité publique comme les autres
citoyensde ce pays. (Applaudissementssur les bancs de la majorité.)

M. le Président.- La parole est à M. Lagasse.

M.Lagasse.- Monsieur le Président, mesdames, messieurs, la
réponse quevientdenous lire le ministre de l'Intérieur, a au moins
le mérite de la concision. Mais je vais m'efforcer d'être encore plus
bref dans la réplique que j'ai l'occasion de faire.

Monsieur le ministre, je note tout d'abord qu'une enquête est tou-
jours en cours. J'aime à croire qu'elle se poursuivra,qu'elle sera
même activée et que ce n'est pas après les vacances que nous en
connaîtrons les résultats.
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En tout cas, je répète que les quatre parlementaires qui faisaient
partie de la délégation d'observateurs sont prêts à déposer auprès de
qui vous voudrez pour raconter ce qu'ils ont vu.

En second lieu, je note que les instructions données stipulaient,
entre autres, qu'il fallait éviter que la promenade ne se transforme
en manifestation.

Je sais bien que, selon certains, pour qu'il y ait manifestation il
faut qu'on déploie des drapeaux et qu'on arbore des insignes. Mais
je vous pose la question : lorsqu'une bande d'individus, marchant en
rang serrés de 7 ou 8, ayant à leur tête et excitée par un dénommé
Eriksson ...

M. Jorissen.- Excitée par Happart!

M. Lagasse.- ... chef de milice privée, qui vient d'être condamné
à ce titre, qui brandissent le poing, profèrent des injures, insultent la
population, considérez-vous cela, oui ou non, comme une manifes-
tation?

D'autre part, je souhaiterais savoir ce que vous, ministre de l'Inté-
rieur,comptez faire pour que lessanctions appropriées frappent les
membres de la gendarmerie qui ont eu le comportement que j'ai
décrit toutà l'heure. (Exclamations sur les bancs de la Volksunie.)

Et, enfin, que comptez-vous faire - dans l'hypothèse où vous
êtes encore ministre de l'Intérieur à l'automne prochain - pour évi-
ter la répétition de pareilsévénements, pour assurer le maintien de
l'ordre et pour qu'une solution pacifique soit trouvée d'ici là? Vous
avez la parole! (Applaudissements sur les bancs du FDF-RW. -
Nouvellesexclamationssur lesbancs de la Volksunie.)

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer Vanderpoorten.

De heer Vanderpoorten.- Mijnheer de Voorzitter, ik zou graag
een aanvullende inlichting verkrijgen en liefst nog van u, als voorzit-
ter van deze Senaat. Ik hoorde heer Lagasse hier bijherhaling spre-
ken over «une délégation d'observateurs parlementaires». Ik heb
daarnooit ietsovergehoord.

De heer Jorissen.- De voorzitter heeft ze zeker aangeduid.

De heer Vanderpoorten.- Wiezijn dat,namenswie tredenzeop
en wat observeren ze?

M. Kevers. - C'est une délégation mixte avec la Volksunie.

Deheer Vanderpoorten.- «Une delegation d'observateurs parle-
mentaires», dat is een belangrijk iets, waarover duidelijkheid moet
komen. Voorts had ik begrepen uit de verklaringen van de minister
van Binnenlandse Zaken na de incidenten in de Voerstreek,dathij
het optreden van de Vlaamse rijkswachters afkeurde.

De heer Jorissen. - Hij heeft dat inderdaad gedaan.

De heer Vanderpoorten.- Komtergeen antwoordvan deminis-
ter? Ik weet het, de minister moet tegenwoordig zijn,maar hij moet
niet antwoorden. Toch zou hij wel een verklaring mogen afleggen.

De Voorzitter.- Ik ben niet ingewijd in de geheimen van de re-
gering, noch in degeheimen van welkeparlementairedelegatieook.Ik weet hiervan niets.

lijk.
De heer Vanderpoorten.- Dit antwoord bevredigtmijgedeelte-

De heer De Seranno. - In feite ging het voor de FDF'ers om een
buitenlandse reis!

De heer Jorissen. - De FDF-fractie dientzelfgeen motie in,want
ze weet dat ze ongelijk heeft.

De Voorzitter.- Tot besluit van deze interpeilatie heb ik twee
motiesontvangen.

Bruyne, luidt:
De eerste, ingediend door de heren Jorissen, Vandezande en de

«De Senaat,
Gehoord de interpellatie van de heer Lagasse en het antwoord

van de minister van Binnenlandse Zaken,

Ann. parl. Sénat - Session ordinaire 1980-1981
Parlem. Hand. Senaat - Gewone zitting 1980-1981

Betreurt dat deze laatste de rijkswacht onrechtstreeks verwijten
heeft toegestuurd in plaats van ze, zoals het gebruikelijk is voor de
minister van Binnenlandse Zaken, onder zijn bescherming te
nemen. »

De tweede, ingediend door de heren Mesotten, Wyninckx, Hubin
en Flagothier, luidt :

« De Senaat,
Gehoord de interpellatie van de heer Lagasse en het antwoord

van de minister van Nationale Opvoeding en Binnenlandse Zaken,
Gaat over tot de orde van de dag.

«Le Senat,
Ayant entendu l'interpellation de M. Lagasse et la réponse du mi-

nistre de l'Education nationale et de l'Intérieur,
Passe à l'ordre du jour.»
Nous procéderons, toutà l'heure,au votesurcetordredu jour.
Wij stemmen straks over dezemotie.
L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

QUESTION ORALE DE M. LE COMTE DU MONCEAU DE
BERGENDAL AU MINISTRE DE LA JUSTICE ET DES
REFORMES INSTITUTIONNELLES ET AU MINISTRE DES
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES SUR «LA SAISIE
DE RADIO SIX-VALLEES A CORBAIS-MONT-SAINT-GUI-
BERT»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER GRAAF DU MON-
CEAU DE BERGENDAL AAN DE MINISTER VAN JUSTITIE
EN INSTITUTIONELE HERVORMINGEN EN AAN DE MI-
NISTER VAN POSTERIJEN, TELEGRAFIE EN TELEFONIE
OVER «DE INBESLAGNEMING VAN RADIO SIX-VALLEES
IN CORBAIS-MONT-SAINT-GUIBERT>>

M. le Président. - L'ordre du jour appelle laquestionoralede
M. le comte du Monceau de Bergendal au ministre de la Justice et
des Réformes institutionnelles et au ministre des Postes, Télégraphes
et Téléphones.

C'est le ministre de la Justice qui répondra.
La parole est au comte du Monceau de Bergendal.

M. le comte du Monceau de Bergendal. - Monsieur le Président,
messieurs les ministres, mes chers collègues, à la suite d'une ques-
tion urgente posée en séance publique du Conseilde la communauté
française par notre collègue M. Sondag, le 4 juin dernier, après la
seconde saisie de «Radio Six-Vallées» dans le Brabant wallon, le
ministre de l'Intérieur et de l'Education nationale a déclaré qu'il
déplorait la saisie du matériel et que cette radio locale restait parfai-
tement dans le cadre des dispositions prévues par le décret sur les
radios locales indépendantes,actuellement en discussion. Ilajoutait
que lacausedecesperturbationsavait probablement disparu.

Je vous demande donc à vous, monsieur le ministre, qui êtes res-
ponsablede cettesaisieque votreproprecollèguede l'Intérieuretde
l'Education nationale déplore, pourquoi, dans ces conditions et mal-
gré tout, elle a eu lieu. Que comptez-vous faire pour que ce matériel
soit rendu en bon état, au complet et dans les plus brefs délais?
Quelles sont les mesures ou les directives données pour éviter que
de nouvelles saisies de radios locales aient lieu, qu'aurait, à nou-
veau, à déplorer un membre du gouvernement?

M. le Président. - La parole est à M. Philippe Moureaux,
ministre.

M. Ph. Moureaux, ministre de la Justice et des Réformes institu-
tionnelles. - Monsieur le Président, mesdames, messieurs, la
«Radio desSix-Vallées»,établie à Corbais,avait déjà fait l'objet le
9 février d'une dénonciation pour perturbations graves des bandes
de fréquences réservées exclusivement à l'aéronautique.

A la suite d'une nouvelle plainte de la RTT,qui avait constaté
que la «Radio des Six-Vallées» causait à nouveau des perturbations,
cette fois-ci du fonctionnement du service public belge qu'est la
radiotéléphonie mobile, le parquet de Nivelles a saisi le magistrat
instructeur de réquisitions complémentaires tendant à décernerman-

radio.
datdeperquisition aux finsdesaisirànouveau lematérieldecette
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Les perturbations resultaient probablement de l'excès de puis-
sance des émissions.

La nouvelle saisie a eu lieu le 3 juin 1981.
Le principe de la séparation des pouvoirs m'interdit de donner

des injonctions aux autorités judiciaires chargees d'appliquer la loi
en vue d'en suspendre l'exécution.

Par ailleurs, j'ai attiré l'attention des procureurs généraux concer-
nés sur les propositions de décrets qui fixent les conditions de
reconnaissance des radios libres ou locales.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER VANDEZANDE AAN
DE MINISTER VAN SOCIALE VOORZORG EN VOLKSGE-
ZONDHEID OVER «DE AANSLUITING VAN DE GENEESHE-
REN IN BRABANT BIJ EEN OF ANDERE RAAD VAN DE
ORDE DER GENEESHEREN»

QUESTION ORALE DE M. VANDEZANDE AU MINISTRE DE
LA PREVOYANCE SOCIALE ET DE LA SANTE PUBLIQUE
SUR «L'AFFILIATION DES MEDECINS DU BRABANT A
L'UN OU L'AUTRE CONSEIL DE L'ORDRE DES MEDECINS»

De Voorzitter.- Aan de orde is de mondelinge vraag van de

zondheid.
heer Vandezande aan de minister van Sociale Voorzorg en Volksge-

Het woord is aan de heer Vandezande.

Deheer Vandezande.- Mijnheer de Voorzitter, mijnheer de mi-
nister, geachte collega's, een Franstalige kamer van de Raad van
State vernietigde op 17 oktober 1972 het artikel 5, lid 2, van het
koninklijk besluit nr. 72 van 10 november 1967. Artikel 5, lid 2,
bepaalde: «dat er in de provincie Brabant twee provinciale raden
van de Orde van de Geneesheren werden opgericht: de ene met het
Nederlands als voertaal en met rechtsmacht over de geneesheren die
wonen in gemeenten waarvan de bestuurstaal het Nederlands is; de
andere met het Frans als voertaal en met rechtsmacht over de ge-
neesheren die wonen in gemeenten waarvan de bestuurstaal het
Frans is. De geneesheren die in de gemeenten van het administratief
arrondissement Brussel-Hoofdstad wonen,kiezen het taalregime van
die raad aan wiens rechtsmacht zij wensen onderworpen te zijn».

De vernietiging werd uitgesproken omdat een koninklijk besluit
het taalgebruik niet kan regelen in afwijking van de taalwetten in
bestuurszaken of andere wetten. Hier in casu is dit de wet van 25
juli 1938 die in Brabant voorziet in een Nederlandse kamer met het
Nederlands als bestuurstaal en met rechtsmacht over geneesheren
die wonen in gemeenten met het Nederlands als voertaal en in een
Franse kamer met het Frans als voertaal en met rechtsmacht over
geneesheren die in gemeenten wonen met hetFransalsbestuurstaal.
De geneesheren die in administratief tweetalige gemeenten wonen,
kiezen de raad waarbij ze wensen aan te sluiten.

Een administratief tweetalige gemeente is alleen een gemeente van
Brussel-Hoofdstad. De geneesheren woonachtig in de randgemeen-
ten hebben derhalve geen keuze. Zij vallen onderde rechtsmacht
van de Nederlandse raad.Dit iseen wetvan openbareordewaar-
van alleen door de wetgever mag worden afgeweken. En toch over-
treedt uw departement voortdurend deze wet. Mag ik aan de geach-

te passen?
te minister vragen om zo vlug mogelijk de wet van 25 juli 1938 toe

De Voorzitter.- Het woord is aan ministerDhoore.

De heer Dhoore, minister van Sociale Voorzorg en Volksgezond-
heid. - Mijnheer de Voorzitter, dames en heren,zoals hetgeachte
lid doet opmerken werd de tekst van artikel 5, tweede lid, van het
koninklijk besluit nr. 79 betreffende de Orde der Geneesheren ver-
nietigd door een arrest van de Raad van State, omdat de Koning
nietde nodige bevoegdheid haalt uit de wet van 31 maart 1967 tot
toekenning van bepaalde machten aan de Koning, om de taalrege-
ling vervat in artikel 3, vierde lid, van de wet van 25 juli 1938 op
deOrdederGeneesheren tewijzigen ofop teheffen.Daaruitvolgt
dat die bepaling opnieuw van toepassing is.De tekstervan werd u
op deze tribune voorgelezen.

Op vraag van de minister van Volksgezondheid werd door de
Raad van State, afdeling administratie, op 22 december 1972, een
gemotiveerd advies verleend over de vraag volgens welke criteria de
inschrijving op de tabelvan de Orde der Geneesheren diende te ge-
beuren voor de geneesheren wonend in een gemeente van de provin-
cie Brabant.

In het advies van de Raad van State wordt gezegd dat onder ad-
ministratief tweetalige gemeenten, bedoeld bij de wet van 25 juli

1938 moet worden begrepen, behalve de negentien gemeenten van
Brussel-Hoofdstad, de gemeenten Drogenbos, Kraainem, Linkebeek,
Sint-Genesius-Rode, Wemmel, Wezembeek-Oppem alsmede de ge-
meente Bever. Mijn departement schikt zich voor de toepassing van
de wet naar dit advies van de Raad van State.

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

ORDRE DES TRAVAUX

De Voorzitter.- Dames en heren,decommissie voordeParle-
mentaire Werkzaamheden steltvooraanstaande week de volgende
agenda voor :

Dinsdag 23 juni 1981, te 14 uur:
Ontwerp van programmawet 1981.
Interpellaties :
a) Van de heerde Wasseige tot de Vice-Eerste ministeren minis-

ter van Economische Zaken over «het storten van radioactiefafvalin zee»;
b) Van de heer Lepaffe tot de minister van Posterijen, Telegrafie

en Telefonie over «de beslissingen om de post in de groteagglome-
raties later uit te dragen»;

c) Van de heer Roland Gillet totde minister van Buitenlandse
Handelover«zijnbeleid inzakeheropleving en de al te kleine plaats
van de KMO's daarin».

Woensdag 24 juni 1981, te 14 uur:
Ontwerp van programmawet 1981 (voortzetting van de bespre-

king).
Te 15 uur: Geheime stemming ter aanwijzing van twee kandida-

ten voor een opengevallen ambt van raadsheer in het Hof van cas-
satie.

Donderdag 25 juni 1981, te 14 uur:
Inoverwegingneming van voorstellen van wet.
Ontwerp van programmawet1981 (voortzetting van debespre-

kingen stemming)
Pro memorie: Ontwerp van wet waarbij nieuwe voorlopige kre-

dieten worden geopend welke in mindering komen van de begrotin-
gen voor het begrotingsjaar 1981 (over te zenden door de Kamer
van volksvertegenwoordigers).

Eventueel: Mondelinge vragen.
Interpellatievan deheer Roland Gillet totdeEerste minister over

«het verspreiden van inlichtingen omtrent belastingmaatregelen
voordat de bevoegde commissiesvan KamerenSenaatop dehoogte
zijn gebracht, en die maatregelen zelf».

Naamstemmingen zullen plaatsvinden tot aan het einde van de
vergadering die zal worden verlengd.

Mesdames, messieurs, la commission du Travail parlementaire
vous propose pour la semaine prochaine l'ordre des travaux que
voici :

Mardi 23 juin 1981, à 14 heures:
Projet de loi-programme 1981.
Interpellations :
a) De M.de Wasseige au Vice-Premier ministreetministredes

Affaires économiques sur «le déversement en mer de déchets
radioactifs»;

b) De M. Lepaffe au ministre des Postes, Télégraphes et Télé-
phones sur «les décisions de retarder la distribution du courrier
dans les grandes agglomérations»;

c) De M. Roland Gillet au ministre du Commerce extérieur sur
«sa politique de relance et le manque d'importance accordée aux
PME».

Mercredi 24 juin 1981, à 14 heures:
Projetde loi-programme 1981 (suite de la discussion).
A 15 heures: Scrutin pour la présentation de deux candidats à

une placevacante de conseiller à la Cour de cassation.
Jeudi 25 juin 1981, à 14 heures :
Prise en considération de propositions de loi.
Projet de loi-programme 1981 (suite de la discussion etvote).
Pour mémoire : Projet de loi ouvrant de nouveaux crédits provi-

soires à valoir sur les budgets de l'année budgétaire 1981 (à trans-
mettre par la Chambre des représentants).

Eventuellement : Questions orales.
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Interpellation de M. Roland Gillet au Premier ministre sur «la
diffusion d'informations relatives à des mesures fiscales avant que
les commissions compétentes de la Chambre et du Sénat en soient
avisées,et ces mesures elles-mêmes».

Des votes nominatifs interviendront jusqu'à la fin de la séance qui
sera prolongée.

Het woord is aan de heer Vanderpoorten.

De heer Vanderpoorten. - Mijnheer de Voorzitter, indien ik
goed heb begrepen, beginnen wij dinsdag met de algemene bespre-
king van de programmawet.Daarna volgen de interpellaties.Maar
zal na de interpellaties de algemene bespreking van deprogramma-
wet worden voorgezet ?

De Voorzitter.- Mochten de drie interpellatiesbinnen het uur
kunnen worden afgehandeld, dan gaan wijallicht nogverdermetde
bespreking van het ontwerp. Indien de interpellaties duren tot 19
uurof tot19 u.30,dan hervatten wijdebespreking vanhetont-
werp nietmeer.

De heer Vanderpoorten. - Hic et nunc is daarover een zekere
twijfel, mijnheerdeVoorzitter.

De Voorzitter. - Inderdaad. Alles hangt af van het aantal spre-
kers

DeheerVanderpoorten.- Ja,mijnheer de Voorzitter Wij zullen
dan maar allemaal komen. (Gelach.)

De Voorzitter. - Is de Senaat het eens metdit ontwerp van
agenda?

Le Sénat est-il d'accord sur cet ordre du jour ? (Assentiment.)
Dan is aldus beslist
Il en est ainsi décidé.

PROJET DE LOI CONTENANT LE BUDGET DE LA REGION
BRUXELLOISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1981.

Vote

ONTWERP VAN WET HOUDENDE DE BEGROTING VAN
HET BRUSSELSE GEWEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR
1981

Stemming

M. le Président. - Nous passons au vote de l'ensemble du projet
de loi contenant le budget de la Région bruxelloise de l'année bud-
gétaire 1981.

Wij gaan over tot de stemming over het geheel van het ontwerp
van wet houdende de begroting van het Brusselse Gewest voor het
begrotingsjaar 1981.

Le vote commence.
De stemming begint.
- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

131 membres sont présents.
131 leden zijn aanwezig.

91 votent oui
91 stemmen ja.
28 votent non.
28 stemmen neen.
12 s'abstiennent.
12 onthouden zich.

En conséquence, le projet de loi est adopté.
Derhalve is het ontwerp van wet aangenomen.
Il sera transmis à la Chambre des représentants.
Het zal aan de Kamer van volksvertegenwoordigers worden over-

gezonden.
Ont voté oui :
Hebben ja gestemd :

MM. André, Bailly, Basecq, Bataille, Belot, Bogaerts, Bruart, Bu-
sieau, Mme Buyse, MM. Carpels, Claeys, Conrotte, Coppens, Da-
lem, Mme De Backer-Van Ocken, MM.De Baere, De Bondt, De
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Clercq, Deconinck, De Graeve, De Kerpel, Deleeck, Mmes De Loo-
re-Raeymaekers, De Pauw-Deveen, MM.De Rore, De Smeyter, le
chevalier de Stexhe, Deworme, Dewulf, Donnay, Dulac, le comtedu
Monceau de Bergendal, Egelmeers, Ferir, Flagothier, Gerits, Gijs,
Mme Goor-Eyben, MM. Goossens, Gramme, Guillaume (François),
Mme Hanquet, MM. Hostekint, Houben, Hoyaux, Hubin, Kevers,
Lagae, Lallemand, Lambiotte, Lavens, Leclercq, Lecoq, Lindemans,
Mme Maes-Vanrobaeys, MM. Mesotten, Meunier, Nauwelaerts,
Mme Nauwelaerts-Thues, MM. Noël de Burlin, Paulus, MmePetry,
M. Piot, Mme Planckaert-Staessens, M. Poulain, Mmes Remy-Oger,
Rommel-Souvagie, MM. Seeuws, Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag,
Spitaels, Storme, Tilquin, Mme Turf-De Munter, MM. Vandenabee-
le, Van den Eynden, Van den Nieuwenhuijzen, Vanderborght, Van-
geel, Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herreweghe, Van Nevel,
Vannieuwenhuyze, Van Spitael, Van Wambeke, Verbist, Windels,
Wyninckx et Leemans.

Ont voté non
Hebben neen gestemd:

Mme Bernaerts-Viroux, MM. Bril, Capoen, Coen, Cuvelier,
Daems, de Bruyne, Decoster, De Rouck, D'Haeyer, Février, Hen-
rion, Mme Herman-Michielsens, MM. Jorissen, Kenens, Lahaye,
Maes, Mme Mayence-Goossens, MM.Nutkewitz, Peeters, Tous
saint (Michel), Vandekerckhove, Van den Broeck, Vanderpoorten,
Vandersmissen, Vandezande, Van Ooteghem et Waltniel.

Se sontabstenus :
Hebben zich onthouden:MM. Bertrand, Cerf, De Seranno, Désir, de Wasseige, Gillet (Ro-

land), Guillaume (Emile), Humblet, Mme Mathieu-Mohin,MM.
Moureaux, Neuray et Payfa.

M. le Président.- Les membres qui se sont abstenus sont priés
de faire connaître les motifs de leur abstention.

Ik verzoek de leden die zich hebben onthouden, de reden van hun
onthouding mede te delen.

De heer De Seranno. - Mijnheer de Voorzitter, ik heb mij
onthouden omdat, zoals ik gisteren reeds verklaarde, de executieve
van het Brusselse gewest niet streng genoeg optreedt tegen de
verkwistingen van sommige FDF-gemeentebesturen die nu blijkbaar
reeds met een veelkleurige kiespropaganda zijn begonnen op kosten
van de gemeenschap. (Spreker ontvouwt een groot veelkleurig
vouwblad.- Applausopsommigebanken.)

Deheer Jorissen.- Zijzijnde CVP vóór. (Gelach.)

De heer Vanderpoorten.- Mijnheer de Voorzitter,kunnen wij
inzage krijgen van het document dat de heer De Seranno daarnet
heeftgetoond? (Gelach.)

Het zou een vouwblad van de CVPzelfkunnenzijn.(Gelach.)

M. le Président.- La parole est àM. Lagasse.

De heer Jorissen. - Mijnheer de Voorzitter, het gaat hier toch
niet om een persoonlijk feit ?

M. Lagasse.- Monsieur le Président, j'ai vote à la place de M.
Bertrand qui est excusé, car en voyage à l'étranger. Je vous prie de
bien vouloir rectifier cette erreur purement matérielle.

M. lePrésident.- Ilvous en est donnéacte, monsieur Lagasse.

M. R. Gillet. - Comme mon groupe, monsieur le Président, je
me suis abstenu. Je profite de l'occasion pourdireàM.DeSeranno
qu'il s'est mis ledoigt dans l'œil jusqu'au coude. (Rires sur divers
bancs.)

PROJET DE LOI INSERANT DANS LA LEGISLATION DU TRA-
VAIL CERTAINES DISPOSITIONS RELATIVES AU TRAVAIL
A TEMPS PARTIEL

Vote

ONTWERP VAN WET WAARBIJ IN DE ARBEIDSWETGEVING
SOMMIGE BEPALINGEN BETREFFENDE DE DEELTIJDSE
ARBEID WORDEN OPGENOMEN

Stemming
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M. lePresident.- Nous passons au vote de l'ensemble du projet
de loi relatif au travail à temps partiel.

Wij gaan over tot de stemming over het geheel van het ontwerp
van wet betreffende de deeltijdse arbeid.

Le vote commence.
De stemming begint.

- Il est procédé au vote nominatif.
Erwordt tot naamstemming overgegaan.

129 membres sont présents.
129 leden zijn aanwezig.
Tous votentoui.
Allen stemmen ja.

En conséquence, le projet de loi est adopté.
Derhalve is het ontwerp van wet aangenomen.

Il sera soumis à la sanction royale
Het zal aan de Koning ter bekrachtiging worden voorgelegd.

Ont pris part au vote
Hebben aan de stemming deelgenomen:

MM. André, Bailly, Basecq, Bataille, Belot, Mme Bernaerts-Vi-
roux, MM. Bogaerts, Bril, Bruart, Busieau, Mme Buyse,MM.Ca-
poen, Carpels, Cerf, Claeys, Coen, Conrotte, Coppens, Cuvelier,
Daems, Dalem, Mme De Backer-Van Ocken, MM. De Baere, De
Bondt, de Bruyne, De Clercq, Deconinck, Decoster, De Graeve, De
Kerpel, Deleeck, Mmes De Loore-Raeymaekers, De Pauw-Deveen,
MM.De Rore, De Rouck, De Seranno, Désir, De Smeyter, le cheva-
lier de Stexhe, de Wasseige, Dewulf, D'Haeyer, Donnay, Dulac, le
comte du Monceau de Bergendal, Egelmeers, Férir, Février, Flago-
thier, Gerits, Gijs, Gillet (Roland), Mme Goor-Eyben,MM.Goos-
sens, Gramme, Guillaume (Emile), Guillaume (François), Mme Han-
quet, M. Henrion, Mme Herman-Michielsens, MM. Hostekint,
Houben, Hoyaux, Hubin, Humblet, Jorissen, Kenens, Kevers, La-
gae, Lagasse, Lahaye, Lallemand, Lambiotte, Lavens, Leclercq, Le-
coq, Lindemans, Mme Maes-Vanrobaeys, M. Maes, Mmes Ma-
thieu-Mohin, Mayence-Goossens, MM. Mesotten, Meunier, Mou-
reaux, Nauwelaerts, Mme Nauwelaerts-Thues, MM. Neuray,Nut-
kewitz, Mme Panneels-Van Baelen, MM. Paulus, Payfa, Peeters,
Mme Petry,M.Piot, Mme Planckaert-Staessens, M. Poulain, Mme
Rommel-Souvagie, MM. Seeuws, Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag,
Spitaels, Storme, Tilquin, Toussaint (Michel), Mme Turf-De Mun-
ter, MM. Vandekerckhove, Vandenabeele, Van den Broeck, Van
den Eynden, Van den Nieuwenhuijzen, Vanderborght, Vanderpoor-
ten, Vandersmissen, Vandezande, Vangeel, Vangronsveld, Vanhaver-
beke, Van Herreweghe, Van Nevel, Vannieuwenhuyze, Van Oote-
ghem, Van Spitael, Van Wambeke, Verbist, Waltniel, Windels, Wy.
ninckx et Leemans.

PROJET DE LOI RELATIF A L'AMELIORATION DÙ REVENU
AGRICOLE PAR UNE ADAPTATION DE L'AIDE EN
MATIERE FINANCIERE

PROPOSITION DE LOI ENCOURAGEANT L'INSTALLATION
ET L'INVESTISSEMENT EN AGRICULTURE

Vote

ONTWERP VAN WET HOUDENDE VERBETERING VAN HET
INKOMEN IN DE LANDBOUW DOOR EEN AANPASSING
VAN DE FINANCIELE TEGEMOETKOMING

VOORSTEL VAN WET TOT BEVORDERING VAN DE VESTI-
GING EN DE INVESTERING IN DE LANDBOUW

Stemming

M. le Président. - Je propose au Sénat de se prononcer par un
seul vote sur l'ensemble de ces projet et proposition de loi.

Ik stel de Senaat voor een enkele stemming te houden over het
ontwerp en over het voorstel van wet. (Instemming.)

Le votecommence.

- Il est procédé au vote nominatif sur l'ensemble des projet et
proposition de loi.

Erwordt totnaamstemming overgegaan overhetontwerp en het
voorstel van wet in zijn geheel.

132 membres sontprésents.
132 leden zijn aanwezig.
Tous votent oui.
Allen stemmen ja.

En conséquence, les projets de loi sont adoptés.
Derhalve zijn de ontwerpen van wet aangenomen.
Ils seront transmis à la Chambre des représentants.
Zij zullen aan de Kamer van volksvertegenwoordigers worden

overgezonden.

Ont pris part au vote :
Hebben aan de stemming deelgenomen :

MM. André, Bailly, Basecq, Bataille, Belot, Mme Bernaerts-Vi-
roux, MM. Bogaerts, Bril, Bruart, Busieau,MmeBuyse,MM.Ca-
poen, Carpels, Cerf, Claeys, Coen, Conrotte, Coppens, Cuvelier,
Daems, Dalem, Mme De Backer-Van Ocken, MM. De Baere, De
Bondt, de Bruyne, De Clercq, Deconinck, Decoster, De Graeve, De
Kerpel, Deleeck, Mmes De Loore-Raeymaekers, De Pauw-Deveen,
MM. De Rore, De Rouck, De Seranno, Désir, De Smeyter, le cheva-
lier de Stexhe, de Wasseige, Deworme, Dewulf, D'Haeyer, Donnay,
Dulac, le comte du Monceau de Bergendal, Egelmeers, Ferir, Fé-
vrier, Flagothier, Gerits, Gijs, Gillet (Roland), Mme Goor-Eyben,
MM. Goossens, Gramme, Guillaume (Emile), Guillaume (François),
Mme Hanquet, M. Henrion, Mme Herman-Michielsens, MM. Hos-
tekint, Houben, Hoyaux, Hubin, Humblet, Jorissen, Kenens, Ke-
vers, Lagae, Lagasse, Lahaye, Lallemand, Lambiotte, Lavens, Le-
clercq, Lecoq, Lindemans, Mme Maes-Vanrobaeys, M. Maes, Mmes
Mathieu-Mohin, Mayence-Goossens, MM. Mesotten, Meunier,
Moureaux, Nauwelaerts, Mme Nauwelaerts-Thues, MM. Neuray,
Noël de Burlin, Nutkewitz, Mme Panneels-Van Baelen, MM. Pau-
lus, Payfa, Peeters, Mme Petry, M. Piot, Mme Planckaert ": aessens,
M. Poulain, Mmes Remy-Oger, Rommel-Souvagie, MM. Seeuws,
Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Spitaels, Storme,Sweert,Tilquin,
Toussaint (Michel), Mme Turf-De Munter, MM. Vandekerckhove,
Vandenabeele, Van den Broeck, Van den Eynden, Van den Nieu-
wenhuijzen, Vanderborght, Vanderpoorten, Vandersmissen, Vande-
zande, Vangeel, Vangronsveld, Vanhaverbeke, Van Herreweghe,
Van Nevel, Vannieuwenhuyze, Van Ooteghem, Van Spitael, Verbist,
Waltniel, Windels, Wyninckx et Leemans.

STIMIMING OVER DE MOTIE TOT BESLUIT VAN DE OP 27
AH 1 1981 GEHOUDEN INTERPELLATIE VAN DE HEER
VANDEKERCKHOVE TOT DE EERSTE MINISTER OVER
«DE ONAANVAARDBAAR HOGE WERKLOOSHEID EN DE
NOODSITUATIE IN LIMBURG ALSMEDE HET UITBLIJVEN
VAN REGERINGSINITIATIEVEN TER ZAKE»

Verdaging

VOTE SUR LA MOTION, DEPOSEE EN CONCLUSION DE
L'INTERPELLATION DE M. VANDEKERCKHOVE AU PRE-
MIER MINISTRE SUR «L'AMPLEUR INADMISSIBLE PRISE
PAR LE CHOMAGE ET LA DEPRESSION ECONOMIQUE
DANS LE LIMBOURG ET L'ABSENCE D'INITIATIVES DU
GOUVERNEMENT POUR Y REMEDIER», DEVELOPPEE LE
27 MAI1981

Ajournement

De Voorzitter.- Dames en heren, aan de orde is de stemming
over de motie ingediend door deheren Van Ooteghem c.s. totbe-
sluit van de interpellatie van de heer Vandekerckhove.

Deze motie luidde als volgt :
«De Senaat,

Gehoord de interpellatie van de heer Vandekerckhove,bijgetreden
door vertegenwoordigers van al de Vlaamse politieke fracties, en het
antwoord van de minister,

Dringt bij de regering aan op dringende en overcompenserende
maatregelen om die toestand te verhelpen.»

«Le Senat,
Ayant entendu l'interpellation de M. Vandekerckhove, appuyée

par desmandatairesde tous les groupes politiques flamands, et la
réponse du ministre,
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Insiste auprès du gouvernement pour qu'ilprenne d'urgence des
mesures surcompensatoires pour remédier à la situation.»

Op deze motie hebben de heren André en Delmotte volgende
amendementen ingediend :

A. Au premier alinéa, supprimer les mots «appuyée par des man-
dataires de tous les groupes politiques flamands».

B. Remplacer le texte du second alinéa par ce qui suit:«Insiste auprès du gouvernement pour qu'il prenne d'urgence
toutes les mesures qu'appelle la situation économique et sociale du
pays, de la province du Limbourg comme de toutes les régions frap-
pées par la crise.»

A. In het eerste lid te doen vervallen de woorden «bijgetreden
door vertegenwoordigers van al de Vlaamse politieke fracties. »

B. Het tweede lid te vervangen als volgt:
«Dringt bij de regering aan om ten spoedigste alle maatregelen te

nemen die vereist zijn voor de economische en sociale toestand van
het land, van de provincie Limburg en van alle gewesten die door
decrisis worden getroffen.»

Op het laatste moment iserbijhetamendement B van de heren
André en Delmotte nog volgend subamendement ingediend door de
heren Van Ooteghem c.s .:

B. Het tweede lid te vervangen als volgt :
«Dringt bij de regering aan om ten spoedigste alle maatregelen te

nemen die vereist zijn voor de economische en sociale toestand van
het land, van alle gewesten die door de crisis worden getroffen en
inzonderheid voor Limburg waar dringende en overcon. enserende
maatregelen noodzakelijk zijn.»

B.Remplacer le texte du second alinéa par ce qui suit:
«Insiste auprès du gouvernement pour qu'il prenne d'urgence

toutes les mesures qu'appelle la situation économique etsociale du
pays, comme de toutes les régions frappées par la crise, et particuli-
èrement du Limbourg où il s'impose de prendre d'urgence des
mesures surcompensatoires. »

De uiteindelijke tekst van de motie luidt dan ook als volgt :
«De Senaat,

Gehoord de interpellatie van de heer Vandekerckhove, bijgetreden
door vertegenwoordigers van al de Vlaamse politieke fracties over
de onaanvaardbare hoge werkloosheid en de noodsituatie in Lim-
burg, alsmede het uitblijven van regeringsinitiatieven ter zake,

Gehoord het antwoord van de minister,
Dringt bijde regering aan om ten spoedigste alle maatregelen te

nemen die vereist zijn voor de economische en sociale toestand van
het land, van alle gewesten die door de crisis worden getroffen en
inzonderheid voor Limburg waar dringende en overcompenserende
maatregelen noodzakelijk zijn.»

La motion serait donc libellée comme suit :
«Le Sénat,

Ayant entendu l'interpellation de M. Vandekerckhove, appuyée
par des mandataires de tous les groupes politiques flamands sur
l'ampleur inadmissible prisepar le chômage et ladépression écono-
mique dans le Limbourg et l'absence d'initiatives du gouvernement
pour y remédier,

Ayant entendu la réponse du ministre,
Insiste auprès du gouvernement pour qu'il prenne d'urgence

toutes les mesures qu'appelle la situation économique etsocialedu
pays, comme de toutes les régions frappées par la crise, et particu-
lièrement celle du Limbourg, où il s'impose de prendre d'urgence
des mesures surcompensatoires.»

Tel est le texte sur lequel nous devons voter et au sujet duquel je
crois pouvoirenregistrer l'accord de MM. André et Delmotte, ainsi
que des autres auteurs de la motion motivée.

La parole est à M. André.

M. André.- Monsieur le Président, je souhaite que cette motion
soit mise aux voix le plus vite possible, mais il est évidemment
regrettable que nous n'ayons pas le texte sous les yeux. Certains de
nos collègues, qui n'auraient pas eu l'occasion de le lire, risqueraient
d'être surpris de son contenu.

Comme le sous-amendement présenté par les membres du Sénat
qui avaient déposé le texte de la motion, inclut le texte que M. Del-
motte et moi-même avions proposé, nous sommes prêts à retirer
notre amendement.

Pour que les choses soient claires, je précise cependant que, lors-
que M. Van Ooteghem et consorts parlentdu Limbourg,dansnotre
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esprit,cela signifie que l'interpellation portait sur des problèmes
limbourgeoisetqu'ilestdonc normal que la motion en fasse état.

Nous tenons à situer dans un cadre général tous les problèmes à
caractère économique et social qui se posent dans notre pays, dans
toutes les régions; c'est dans cet esprit-là que nous acceptons le
texte. (Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

De Voorzitter.- Het woord is aan de heer Vandekerckhove.

De heer Vandekerckhove. - Mijnheer de Voorzitter, heren minis-
ters, geachte collega's, het is duidelijk dat, wanneer wij voor de eco-
nomische problemen in Limburg uw bijzondere aandacht vragen,dit
niet wil zeggen dat wij geen begrip zouden hebben voor heel wat
economische problemen en moeilijkheden die ongetwijfeld bestaan
in andere streken van ons land.

Wij hebben speciaal de aandacht op Limburg willen vestigen om-
wille van de zeer grote economische moeilijkheden en omdat I.im-
burg in dit land de trieste eer heeft als provincie het record te boe-
ken van de algemene werkloosheidsdruk, van de jeugdwerkloosheid,
van de vrouwenwerkloosheid en de werkloosheid in hetalgemeen.

Om deze redenen hebben wij de regering dringende en overcom-
penserende maatregelen voor Limburg gevraagd. (Applaus op de
banken van de Volksunie.)

M. le Président.- La parole est à M. Lagasse.

M. Lagasse.- Monsieur le Président, nous sommes assez surpris
par la procédure. Nous entendons parler d'un amendement etde
sous-amendements dont nous n'avons pas le texte, or la question est
importante.

Ce qui aggrave la situation, nous entendons des explications,
pour le moinssubtiles, du chef de groupe PSC. Ne croyez-vous pas
qu'il serait préférable de laisser à chacun le temps de recevoir les
textes, d'y réfléchir, et de reporter le vote à la semainepre haine?

M.Busieau.- Oui.

M. le Président.- Le texte a été distribué la semaine dernière. Le
règlement ne prévoit d'ailleurs pas expressémentqu'ildoive être
imprime.

En dernière minute, a été introduit un sous-amendement dont je
viens de vous donner lecture. Ils'agit d'ajouter une phrase qui ne
figuraitpasdans l'amendement de M. André.

La parole est à M. Busieau.

M. Busieau.- Monsieur le Président, nous sommes saisisd'un
amendement de M. Delmotte etdeM. Andréet d'unsous-amende-
ment.

Avant de nous prononcer, nous souhaiterons voir les textes de
plusprès.Aussi,mon groupe marque-t-ilson accord pourquece
votesoit reportéà lasemaineprochaine.

De Voorzitter.- Het woord is aande heerVanderpoorten.

Deheer Vanderpoorten.- Mijnheer de Voorzitter, is het niet be-
ter nu te stemmen? Wij hebben de tekst die u hebt voorgelezen nog
goed in onsgeheugen. De interpellatie heeft plaatsgehad.Wij heb-
ben die met aandacht beluisterd en er iseen eensgezindemotie inge-
diend.

M. le Président.- Certains membres ayant demandé l'ajourne-
ment du vote, ilest de tradition d'accéder à leur demande. (Assenti-
ment.)

Il en sera donc ainsi.

INTERPELLATION DE M. LAGASSE A M. BUSQUIN, MINIS-
TRE DE L'INTERIEUR ET MINISTRE DE L'EDUCATION
NATIONALE, SUR «LES FAITS GRAVES QUI SE SONT PRO-
DUITS A FOURON LE 31 MAI ET LE COMPORTEMENT
D'UN BATAILLON DE LA GENDARMERIE, DONT ONT ETE
VICTIMES LA POPULATION FRANCOPHONE, DES JOUR-
NALISTES ET DES PARLEMENTAIRES DANS L'EXERCICE
DE LEURS FONCTIONS»

Vote sur l'ordre du jour pur et simple
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INTERPELLATIE VAN DE HEER LAGASSE TOT DE HEER BUS-
QUIN, MINISTER VAN BINNENLANDSE ZAKEN EN MINIS-
TER VAN NATIONALE OPVOEDING,OVER « DE ERNSTIGE
FEITEN DIE ZICH OP 31 MEI IN VOEREN HEBBEN VOOR-
GEDAAN EN HET GEDRAG VAN EEN RIJKSWACHTBA-
TALJON, WAARVAN DE FRANSTALIGE BEVOLKING,
JOERNALISTEN EN PARLEMENTSLEDEN IN DE UITOEFE-
NING VAN HUN FUNCTIE HET SLACHTOFFER ZIJN
GEWEEST>>

Stemming over de eenvoudige motie

M. le Président. - Nous allons procéder au vote sur l'ordre du
jour pur et simple, déposé par MM. Mesotten, Wyninckx, Hubin et
Flagothier en conclusion de l'interpellation de M. Lagasse au minis-
trede l'Intérieur.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

129 .nembres sont présents.
129 leden zijn aanwezig.

92 votent oui.
92 stemmen ja.
36 votent non.
36 stemmen neen.

1s'abstient.
1 onthoudt zich.

En conséquence, l'ordre du jour pur et simple est adopté.
Derhalve is de eenvoudige motie aangenomen.

Ont pris part au vote :
Hebben aan de stemming deelgenomen:

Ontvotéoui:
Hebben ja gestemd :

MM. Andre, Bailly, Basecq, Bataille, Belot, Bogaerts, Bruart,
Busieau,Mme Buyse, MM. Carpels, Claeys, Conrotte, Coppens,
Cugnon, Dalem, Mme De Backer-Van Ocken, MM. De Baere, De
Bondt, De Clercq, Deconinck, De Graeve, De Kerpel, Deleeck,
Mmes De Loore-Raeymaekers, De Pauw-Deveen, MM. De Seranno,
De Smeyter, le chevalier de Stexhe, Deworme, Dewulf, Donnay,
Dulac, le comte du Monceau de Bergendal, Egelmeers, Férir, Fla-
gothier, Gerits, Gijs, Mme Goor-Eyben, MM. Goossens, Gramme,
Guillaume (François), Mme Hanquet, MM. Houben, Hubin, Lagae,
Lahaye, Lallemand, Lambiotte, Lavens, Leclercq, Lecoq, Lindemans,
Mme Maes-Vanrobaeys, MM. Mesotten, Meunier, Nauwelaerts,
Mme Nauwelaerts-Thues, M. Noël de Burlin, Mme Panneels-Van
Baelen, M. Paulus, Mme Petry, M. Piot, Mme Planckaert-Staessens,
M. Poulain, Mmes Remy-Oger, Rommel-Souvagie, MM. Seeuws,
Smeers, Mme Smitt, MM. Sondag, Spitaels, Storme, Sweert, Tilquin,
Mme Turf-De Munter, MM. Vandenabeele, Van den Eynden, Van
den Nieuwenhuijzen, Vanderborght, Vangeel, Vangronsveld, Vanha-
verbeke, Van Herreweghe, Van Nevel, Vannieuwenhuyze,Van Spi-
tael, Van Wambeke, Verbist, Windels, Wyninckx et Leemans.

Ontvoténon.
Hebben neen gestemd:

MM. Bertrand, Bril, Capoen, Cerf, Coen, Cuvelier, Daems, de
Bruyne, Decoster, De Rouck, Désir, de Wasseige, D'Haeyer, Février,
Guillaume (Emile), Henrion, Mme Herman-Michielsens, MM.
Humblet, Kenens, Lagasse, Maes, Mmes Mathieu-Mohin,Mayence-
Goossens, MM. Moureaux, Neuray, Nutkewitz, Payfa, Peeters,
Toussaint (Michel), Vandekerckhove, Van den Broeck, Vanderpoor-
ten, Vandersmissen, Vandezande, Van Ooteghem et Waltniel.

S'est abstenu :
Heeftzich onthouden:M. Jorissen.

DeVoorzitter.- Ik verzoek de heer Jorissen de reden van zijn
onthouding mede te delen.

De heer Jorissen. - Ik heb me bij vergissing onthouden; ik wilde
« neen » stemmen.

De Voorzitter.- Akte wordt u daarvan gegeven.

INTERPELLATIE VAN DE HEER DE ROUCK TOT DE EERSTE
MINISTER, TOT DE HEER CALEWAERT, MINISTER VAN
NATIONALE OPVOEDING, EN TOT DE HEER BUSQUIN,
MINISTER VAN BINNENLANDSE ZAKEN EN MINISTER
VAN NATIONALE OPVOEDING, OVER «DE VORMING
VAN SCHOLENGEMEENSCHAPPEN IN WALLONIE WAAR-
IN BESTAANDE FRANSTALIGE TECHNISCHE AFDELINGEN
WORDEN OPGENOMEN DIE IN HET VLAAMSE LAND GE-
LEGEN ZIJN>>

Stemming over de eenvoudige motie

INTERPELLATION DE M. DE ROUCK AU PREMIER MINIS-
TRE, A M. CALEWAERT, MINISTRE DE L'EDUCATION
NATIONALE, ET A M. BUSQUIN, MINISTRE DE L'INTE-
RIEUR ET MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, SUR
«LA CREATION EN WALLONIE DE COMMUNAUTES SCO-
LAIRES AUXQUELLES SONT RATTACHEES DES SECTIONS
TECHNIQUES DE REGIME LINGUISTIQUE FRANÇAIS ETA-
BLIES EN REGION FLAMANDE>>

Vote sur l'ordre du jour pur et simple

De Voorzitter.- Dames en heren, tot besluit van de interpellatie
van deheerDeRouck totdeEersteminister, totdeheerCalewaert,
minister van Nationale Opvoeding, en tot de heer Busquin, minister
van Binnenlandse Zaken en minister van Nationale Opvoeding,
werden twee moties ingediend.

De ene, de eenvoudige motie, door de heren Mesotten, De Smey-
teren Flagothier luidt:

«De Senaat,
Gehoord de interpellatie van de heer De Rouck en het antwoord

van de heer Calewaert, ministervan NationaleOpvoeding,
Gaat over tot de orde van de dag.»

«Le Sénat,
Ayant entendu l'interpellation de M. De Rouck et la réponse de

M. Calewaert, ministre de l'Education nationale,
Passe à l'ordre du jour. »

De andere, door de heren Vandezande en Maes, luidt :
«De Senaat,

Gehoord de interpellatie van de heerDeRouck en hetantwoord
van deheerCalewaert,minister van Nationale Opvoeding,

Eist de intrekking van de koninklijke besluiten van 16 mei 1980
en 20 oktober 1980 en ook van 2 april 1981, ten einde de taalwet
van 1963 toegepast te zien.»

«Le Sénat,
Ayant entendu l'interpellation de M. De Rouck et la réponse de

M.Calewaert, ministre de l'Education nationale,
Exige que soient rapportés les arrêtés royaux du 16 mai 1980 et

du 20 octobre 1980, et aussi celui du 2 avril 1981, afin que la loi
sur l'emploides languesde 1963soiteffectivementappliquée.»

Conformément à notre règlement, nous votons sur l'ordre du jour
puretsimplequibénéficie de la priorité.

Overeenkomstig ons reglement, stemmen wij over de eenvoudige
motie die de voorrang heeft.

- Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

129 membres sont présents.
129 leden zijn aanwezig.
92 votent oui
92 stemmen ja.
37 votent non.
37 stemmen neen.

En conséquence, l'ordre du jour pur et simple est adopté.
Derhalve is de eenvoudige motie aangenomen.

Ont voté oui :
Hebben ja gestemd:

MM. Andre, Bailly, Basecq, Bataille, Bogaerts, Bruart, Busieau,
Mme Buyse, MM. Carpels, Claeys, Conrotte, Coppens, Cugnon,
Dalem, Mme De Backer-Van Ocken, MM. De Baere, De Bondt, De
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Clercq, Deconinck, De Graeve, De Kerpel, Deleeck, Mmes De
Loore-Raeymaekers, De Pauw-Deveen, MM.De Rore, De Smeyter,
le chevalierdeStexhe,Deworme, Dewulf, Donnay, Dulac, le comte
du Monceau de Bergendal, Egelmeers, Férir, Flagothier, Gerits, Gijs,
Mme Goor-Eyben, MM. Goossens, Gramme, Mme Hanquet, MM.
Hostekint, Houben, Hoyaux, Hubin, Lagae, Lallemand, Lambiotte,
Lavens, Leclercq, Lecoq, Lindemans, Mmes Maes-Vanrobaeys,
Mathieu-Mohin, MM. Mesotten, Meunier, Nauwelaerts, Mme Nau-
welaerts-Thues, M. Noël de Burlin, Mme Panneels-Van Baelen, M.
Paulus, Mme Petry, M. Piot, Mme Planckaert-Staessens,M.Pou-
lain, Mmes Remy-Oger, Rommel-Souvagie, MM. Seeuws, Smeers,
Mme Smitt, MM. Sondag, Spitaels, Storme, Sweert,Tilquin,Mme
Turf-De Munter, MM. Vandenabeele, Van den Eynden, Van den
Nieuwenhuijzen, Vanderborght, Vangeel, Vangronsveld, Vanhaver-
beke, Van Herreweghe, Van Nevel, Vannieuwenhuyze, Van Spitael,
Van Wambeke, Verbist, Windels, Wyninckx et Leemans.

Ont voté non:
Hebben neen gestemd:.Mme Bernaerts-Viroux, MM. Bertrand, Bril, Capoen, Cerf,Coen,

Cuvelier, Daems, de Bruyne, Decoster, De Rouck, Désir, de Was-
seige, D'Haeyer, Février, Guillaume (Emile), Henrion,Mme Her-
man-Michielsens, MM. Humblet, Jorissen, Kenens, Lagasse,
Lahaye, Maes, Mme Mayence-Goossens, MM. Moureaux, Neuray,
Nutkewitz, Payfa, Peeters, Toussaint (Michel), Van den Broeck,
Vanderpoorten, Vandersmissen, Vandezande, Van Ooteghem et
Waltniel.

ONTWERP VAN WET HOUDENDE DE BEGROTING VAN
HET MINISTERIE VAN ECONOMISCHE ZAKEN VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1981

ONTWERP VAN WET HOUDENDE AANPASSING VAN DE BE-
GROTING VAN HET MINISTERIE VAN ECONOMISCHE
ZAKEN VAN HET BEGROTINGSJAAR 1980

Algemene beraadslaging

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE HEER DE WASSEI-
GE TOT DE VICE-EERSTE MINISTER EN MINISTER VAN
ECONOMISCHE ZAKEN OVER «DE GOEDKEURING VAN
HET PLAN VOOR DE UITRUSTING VAN DE ELEKTRISCHE
CENTRALES»

PROJET DE LOI CONTENANT LE BUDGET DU MINISTERE
DES AFFAIRES ECONOMIQUES DE L'ANNEE BUDGETAIRE
1981

PROJET DE LOI AJUSTANT LE BUDGET DU MINISTERE DES
AFFAIRES ECONOMIQUES DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1981

Discussion générale

INTERPELLATION JOINTE DE M.DE WASSEIGE AU VICE-
PREMIER MINISTRE ET MINISTRE DES AFFAIRES ECONO-
MIQUES SUR «L'APPROBATION DU PLAN D'EQUIPEMENT
DES CENTRALES ELECTRIQUES»

De Voorzitter. - Aan de orde is de bespreking van de ontwerpen
van wet betreffende de begroting van Economische Zaken met de
daaraan toegevoegde interpellatie van de heer de Wasseige.

Nous abordons l'examen des projets de loi concernant le budget

de Wasseige.
des Affaires économiques auquel a été jointe l'interpellation de M.

Dè algemene beraadslaging is geopend.
La discussion généraleestouverte.
Het woord is aan de heer Nutkewitz.

De heer Nutkewitz. - Mijnheer de Voorzitter, mijnheer de minis-
ter, geachte collega's, na deze ietwat woelige vergadering, wil ik
even terugkeren tot de banale werkelijkheid.

Mijnheer de minister, ik wend mij tot u met een. zekere schroom
want ik vrees dat uw oren nog tuiten van de hamerslagen die u de
laatste tijd door de staalnijverheid werden toegediend.

Ik heb met veelaandacht het verslag gelezen uitgebrachtdoor de
heer Ramaekers namens de commissie voor het bedrijfsleven van de
Kamer. Hetbesluit van dat verslag is dat de recessie in België op
een dieptepunt is beland.
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Dat is een zeer bedroevende, zelfs onheilspellende vaststelling.
Men voorspelt dat de inkomstenmatiging negatief zal inwerken

op de gezinsbestedingen en op de consumptie. Men stelt vast dat in-
vesteringen uitblijven en dat de werkloosheid stijgt.In meiwerden
inderdaad 319 faillissementen uitgesproken tegen 300 in mei verle-
den jaar. In totaal werden vorig jaar 3500 faillissementen uitgespro-
ken; dit jaar gaan we over de 4000!

De hoofdschuldige is de oliecrisis: door de aanhoudende olieprijs-
stijgingen is het kostenpeil zodanig gestegen dat het indexeringsme-
chanisme de prijzen geweldig in dehoogteheeftgejaagd.Veleon-
dernemingen wisten die excessieve loonontwikkeling op te vangen
door verhoging van prijzen van hun produkten; vele andere zijn
daar niet in geslaagd en moesten afhaken.

Om denodigekapitalen aan te trekken of te behouden verhoogde
men de rentevoet tot een ongekend peil, maar dit werkte remmend
op de economische activiteit.

De hele industriële wereld zit om zo te zeggen in hetzelfde schuit-
je,maar metdit verschil dat, indien het bij onze buren en concur-
renten niet goed gaat,wijer nog veelslechter aan toezijn!Onze
dagbladen wedijveren met uitvoerige booschappen over de teloor-
gang van onze economie, de aftakeling van sociale verworvenheden,
de nakende devaluatie van onze munt. Personen die door hun posi-
tie veelgehoor vinden en wier uitspraken dikwijlsbepalend zijn
voor hetgedragspatroon van de burgers,dragen metwaardigeernst
bij totde onzekerheid van het bedrijfsleven, urbi et orbi verkondi-
gend dat de frank niet langer dan één jaar op zijn huidige koers zal
kunnen worden gehandhaafd, ondanks een steuntje van eventjes
130 miljard aan het bedrijfsleven.

Onze handelsbalans sluit met een tekort van circa 220 miljard.
Onze betalingsbalans eveneens. Het brutobegrotingstekort verhoogt
met 100 miljard in vergelijking met vorig jaar en benadert de 460
miljard.De inflatiestijgt; hetaantalwerklozen groeit.

In de periode 1967-1973 bedroeg de reële toenamevan hetbruto
nationaal produkt gemiddeld 5,2 pct. per jaar; in de periode 1974-
1979 is ze teruggevallen op amper 2,4 pct. Voor 1980 m "st ze 1,4
pct. bedragen maar in werkelijkheid bedroeg ze slechts0,7 pct.We
mogenblijzijn indien in 1981 een nulgroei kan behouden worden.

De werkgelegenheid verminderde sterk in de industriële sector:
het aantal loontrekkenden is met 15,7 pct. teruggelopen: namelijk
met 300 000 man. De dienstensector heeft slechts zeer gedeeltelijk
het arbeidsplaatsenverlies kunnen opvangen: ongeveer 160000. Na-
tionale sectoren staan op instorten.De Waalse staalsector, het heet-
ste hangijzer, smelt weg; de textielsector moet voortdurend gehol-
pen worden; de scheepsbouw verzinkt; de bouwnijverheid staat op
instorten !

Onze ganse sociale zekerheid wordt ondermijnd. Ouderen worden
opzij gesteld; vele jongeren hebben geen uitzicht meer; de werken-
den zijn onzeker over hun toekomst; de werklozen worden vertwij-
feld. Het is een verontrustend schouwspel: ons landeke, eens een
oasevan vrijheid, werkdrift, sociale vooruitgangen en welzijn, valt
uiteen in vertwijfeling, in moedeloosheid, verstard door het onrede-
lijke van de vakbonden, een arrogant heen- en weergeschuifel van
het patronaat, een regering die steeds te laat halve maatregelen
voorstelt.

Hoe komt dit allemaal? De welvaart die sinds de wereldoorlog
geweldig was toegenomen, maakt dank zij de liberale grondslagen
van handel, verkeer,ontwikkeling allerhand, een reusachtige uitbrei-
ding van de maatschappelijke voorzieningen mogelijk. Aldus ont-
stond de huidige verzorgingsstaat, waarin de overheid een overheer-
sende rol gaat spelen.

De oliecrisissen hebben de groei eerst doen verminderen en daar-
na doen ophouden, maar het stelsel van het automatisch indexe-
ringsmechanisme draaide onverpoosd verder. De fiscale druk nam
sinds 1965 jaarlijks met een procent toe en klom van 30 pct. van
het bruto nationaal produkt in 1965 naar 43 pct. in 1980. De direc-
te belastingen stegen van 9 pct. van het bruto nationaalprodukt in
1965 naar 19 pct. in1980! Het tekort van de globale overheidssec-
tor zal dit jaar 480 miljard of 13 pct. van het bruto nationaal pro-
dukt bedragen.Het tekort op de betalingsbalans zal dit jaar oplo-
pen tot 220 miljard of 6,2 pct. van het bruto nationaal produkt.

Deze verhoogde belastingen ondermijnen de rentabiliteit der on-
dernemingen. Ze moeten geld lenen tegen zeer hoge interesten, kun-

nen de financiële druk niet dragen en gaan over kop omdat hier-
door de produktiekosten te fel stijgen en niet meer concurrerend
zijn.Ofwel lenen de ondernemingen niet. Dan kunnen ze niet reïn-
vesteren, hun produktiesysteem veroudert; ze worden voorbijge-
streefd door de moderne bedrijven; hun produkten worden niet
meer afgezet en ze gaan failliet.
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Onze export vermindert en onze import stijgt. Wij worden te
duur én door een ongebreidelde budgettaire politiek én door de fel
gestegen produktiekosten. In 1980 werd in België voor 6,5 miljard
geïnvesteerd door het buitenland. Dit is slechts de helft van hetgeen
er gemiddeld jaarlijks werd geinvesteerd tot voor de periode 1979.
In Vlaanderen werd precies voor de helft geïnvesteerd van de voor-
gaande jaren; in Wallonië was de teruggang van de buitenlandse in-
vesteringen nog groter namelijk min 73 pct .; in het Brusselse was
het iets minder.

Door het gehanteerde systeem van centrale loonvorming is het
loonpeil zo gestegen dat de belangstelling van buitenlandse onderne-
mingen om nieuwe activiteiten te starten sterk verminderd is.

De overheid kampt met ongekende tekorten. Het arbeidsverzuim
of de wil om niet te werken groeit. Willen wijeen economisch en
maatschappelijk evenwichtbehouden om de sociale verworvenheden
te redden, dan is een koersverandering absoluut noodzakelijk.

Dat de groei in sterke mate afhankelijk is van de internationale
bedrijvigheid is juist, maar dit isgeen reden waarom België veelhar-
der door de crisis moet worden getroffen dan onze onmiddellijke
naburen. Herhaaldelijk heeft men gewag gemaakt van een ver-
nieuwd industrieel beleid, maar tot nog toe is dit slechts toegepast
op papier, dat zeer geduldig is. Het industrieel beleid van ons land
is ondoorzichtelijk. Zoveel fondsen werden opgericht en zoveel
plannen uitgewerkt dat de geplande staatshulp een chaotisch karak-
ter vertoont: het is een werkelijk caleidoscoop.

Naast het bestaande Fonds voor Economische Exp , sie en het
Solidariteitsfonds wordt een nieuw Fonds voor industriele vernieu-
wing opgericht met een tweevoudig doel: ten eerste, de nationale re-
gering toe te laten een nieuw industrieel beleid te bevorderen: welk?
Ten tweede, om gelden ter beschikking te stellen van de gewesten
voor reconversiepolitiek.

We verwachten een kaderwet voor de energiebesparing waarvan
bespreking steeds wordt uitgesteld. Ondertussen betalen wij

ger ligt !
goedschiks, als brave burgers, de duurste elektriciteit die 31 pct. ho-

Ondertussen speelt de Staat voor ondernemer! Elke ondernemer
moetmet fierheid zijn gebouwen, zijn kunstwerken, zijn verwezen-
lijkingen, die mijlpalen vormen van zijn werklust en zijn bedrijvig-
heid, zijn vernuft, verdedigen. De weg die de overheid als onderne-
mer heeft gebaand is vol met financiële puinhopen, van in failliet
verklaardebedrijven.

Het aantal in failliet verklaarde bedrijven waarvoor de Rijksdienst
voor Maatschappelijke Zekerheid schuldaangiften indiende - te
laat natuurlijk - steeg van jaar tot jaar!Alduswaren er in 1970
888 gefaalde bedrijven, in 1973 waren er1160, in 1975,1543en
in 1980 2 219 gefaalde bedrijven.

Wie herinnert zich nog een bloeiend bedrijf als de Kempen, her-
doopt in de Nieuwe Kempen! Eens waren er 1 200 mensen werk-
zaam, nu nog geen 100.

Flandria werd in alle stilte ambtshalve failliet verklaard; er was
een verlies van 240 werkplaatsen en van evenveelmiljoenen.

Sybetra, Balamundi Genval, Baladex, Socol? Miljarden en duizen-
den werkplaatsen verloren !

Hoe zit het met de groenteconservennijverheid? Is Marie Thumas
terziele gegaan met 450 werknemers?

De nationale luchtvaartmaatschappij Sabena is erin geslaagd, op
één jaar haar tekort te verdubbelen tot 1,600 miljard. Wij moeten
vaststellen, met nijd en jalousie, dat onze noorderburen winst ma-
ken; de KLM maakte 170 miljoen winst.

Verlipak heeft een staatsdeelneming van 1,5 miljard. Hoe en door
wie wordt het financieel toezicht uitgeoefend?

In de scheepsnijverheid worden grote voorschotten verleend voor
de «oprichting van nieuwe bedrijven», maar het moeten vennoot-
schappen zijn opgericht overeenkomstig de Belgische wetgeving:
hoeveel buitenlanders hebben hieruitvoordeelgehaald of lieverge-
profiteerd ?

De NMBS heeft het boekjaar afgesloten met een tekort op de
bedrijfsrekening van 864 miljoen door recuperaties verminderd tot
484 miljoen. Maar de Staat heeft compensaties verleend tot 45 mil-
jard, dat is 4 pct. meer dan het voorbije jaar ! En dan spreek ik niet
van de erbarmelijke staat van de vaste installatiesenhetrollend ma-
teriaal !

Want, mijnheer de minister, u weet dat men reeds staat te trappe-
len om de nodige miljarden te krijgen ten einde ook dat te ver-
helpen.

Er is echter ook een pluspunt. België en Algerije besloten tot een
multivormige coöperatie op energetisch gebied, voornamelijk kern-

energie en zonneenergie. Voor zover dit een vermindering van onze
afhankelijkheid van import van olie betekent, is diteen grotere di-
versificatie van onze energiebronnen. U verklaarde toen dat de ze-
kerstelling van de bevoorrading synoniem was van een rechtvaardi-
geprijs : ikhoop van harte dat u gelijk hebt.

Wanneer men de daling van het olieverbruik in de wereld nagaat,
wanneermen zietdat het aanbod heden ten dage groter is dan vroe-
ger,datdeprijspervatgeregeld daaltmet4,5 en 6 dollar, sta mij
dan toe enige twijfel te hebben aangaande die rechtvaardige prijs.

Dan vraag ik mij ook af of België zal kunnen deelnemen aan de
ontwikkeling van kernenergie in Algerie en aan het onderzoek van
uranium in het Hoggar-gebied. Wij mogen niet vergeten dat de
Fransen indit land toch een streepje voor hebben.

Is het u ook opgevallen dat de minister van Buitenlandse Zaken
van de Bondsrepubliek Duitsland zicheerder ongunstig heeftuitge-
laten over het gebrek aan voorliefde van Duits kapitaal voor inves-
tering in België en Nederland? Hij zei dat in België het sociale net
een hangmat is geworden, zodat niemand meer happig is om zijn
kapitaal in ons land te investeren. Deze uitspraak verscheen in een
zeer gekend blad, Die Welt, van 2 juni 1981.

Is het niet onbegrijpelijk dat door een kapitaalinbreng van 600
miljoen door de Vlaamse deelregering de Zweedse firma Electrolux
verlost werd van een avalvan 1,2 miljard.Dus voor een ruil van
600 miljoen laatmen hier 1,2 miljard buiten gaan.

Deze bloemlezing van het kwistig rondstrooien van miljarden
doordesinterklaas-staat en van mislukkingen van de overheid om,
niettegenstaande deze inbreng, de tewerkstelling ten minste te be-
houden, doet niet alleen zielig aan, maar vervultelk rechtgeaard
mens met gramschap. In de privé-sector was zulk een bedrijfsleider
reeds lang de laan uitgestuurd.

Het orgelpunt is echter het staaldossier. Ik weid hier nu niet over
uitwantde miljardendans overtreft elke verbeelding. Wanneer ik in
de dagbladen lees dat volgens Cepess de totale kostprijs van het
staalplan - indien het slaagt- minstens 381 miljard " 'bedragen,
sta ik versteld.Mislukt het plan echter, dan moet de Staat de Waal-
sestaalbedrijven in 1986 integraal overnemen voor de bagatel van
502miljard,ofbijnadehelftvan heelonze Rijksbegroting.

Wanneer ik ditalles in aanmerkingneem,weet ikwerkelijkniet
waarwij indit land naartoe gaan.

Dekwellende weerslag van dergelijke zinloze uitgaven is dat dit
geld nietmeerelderskan worden gebruikt. Wat gaan we dan doen
voor de textielsector, voor hol glas, scheepsherstelling, steenkoolmij-
nen? Waar zullen wijal de miljarden halen die er in deze sectoren
tekort zijn?

Daarbij dient te worden opgemerkt dat voor de vijf nationale sec-
toren de tewerkstelling voor 68 pct. gesitueerd is in het Vlaamse
land en voor 32 pct. in het Zuiden, dat in het Vlaamse landsgedeel-
te tussen 1974 en 1980 het aantal arbeidsplaatsen met ongeveer
58 000 eenheden teruggelopen is en in Wallonie met ruim 41 000.
Het verlies aan arbeidsplaatsen was dus in Vlaanderen aanzienlijker
dan in Wallonië.

Wat ik niet begrijp, is dat men wil praten over investeringen van-
wege de Staat- hoe het zit met de banken en met de privé-sector,
weet ik niet- dat men plannen smeedt van reconversie, afvloeiing,
herstructurering, maar dat het management dat aan het hoofd stond
en nog staat van Cockerill en Hainaut-Sambre, niet eens in discussie
magwordengebracht.Moetdatzoblijven?

Mijnheer de Voorzitter, mijnheer de minister, collega's, de drei-
gende werkloosheid spoort aan tothet nemen van soms ondoor-
dachte maatregelen. Moet men niet eerst een werkelijk evaluatie
maken van de toestand en zich afvragen voor elk bedrijf in nood
hoeveel de reddingsoperatie de Staat zal kosten, of het bedrijf dan
definitief is gered of er slechts een uitstel bereikt wordt? Men moet
zich ook afvragen hoeveel arbeidsplaatsen met zekerheid kunnen be-
houden blijven, hoeveel er verloren gaan en hoeveel elke te behou-
den werkplaats kost. Wordt voor omscholing gezorgd? Zou men
met dezelfde geldmiddelen niet meer arbeidsplaatsen kunnen
creëren?

Er ismij ter ore gekomen dat van de eventueel voorziene gelden
een groot deel zou worden gebruikt voor het oprichten van een
reusachtig ultra-modern staalcomplex in de Duitse Democratische
Republiek. Kunt u ons hierover meer inlichtingen verstrekken? Wat
zou hiervan de impact zijn op de verdere levenskansen van de
Vlaamseen Waalsestaalnijverheidende tewerkstelling?

Ziedaar, mijnheer de Voorzitter, mijnheer de minister, geachte
collega's, enkele overwegingen die mij en nog vele anderen zeer be-
kommeren. Het zijn aangelegenheden waarin wij onze verantwoor-
delijkheid als mens en als verkozene moeten opnemen.
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De overheid is nog steeds te vlug bereid om in te gaan op allerlei
verlangens van bepaalde pressiegroepen die het spook van de werk-
loosheid als dekmantel van hun kortzichtige doeleinden gebruiken.

Het aantal inactieven dreigt echter in zulke mate toe te nemen dat
men eraan twijfelt of het de werkenden nog mogelijk zal zijn de uit-
gaven van de sociale zekerheid in de nabije toekomst te torsen.

De sociale zekerheid moet inderdaad een waarborg blijven voor
een redelijk inkomen voor allen die door omstandigheden buiten
hun wil om niet meer in hun eigen bestaansmogelijkheden kunnen
voorzien. Maar de sociale zekerheid mag geen «hangmat» zijn. Het
verschil tussen het nettoloon en de netto-uitkering van desociale ze-
kerheid moet groot genoeg zijn om aan te sporen tot arbeidslust,
om het vertrouwen in eigen kunnen, in eigen werkkrachten in eigen
vindingrijkheid op te wekken.

ver is nodig.
Een nieuwe mentaliteit zowelbijdewerknemeralsbijdewerkge-

Als in de onderneming de component «werknemer»>de boven-
hand heeft, gaan wijde weg op van hetcollectivisme.Dan zullen de
maatschappelijke verhoudingen dergelijke spanningen ondergaan dat
rigide structuren de mensen zullen beheersen en het individu volle-
dig door staatsdienst zal worden opgeëist.

De rol van de vakbonden is hier uitermate belangrijk en zolang
zij,uit economisch standpunt, de belangen van de werknemers ter
harte nemen, zal de persoonlijke waardigheid en vrijheid gevrij-
waard blijven.

Dit menselijk en economisch aspect heeft hier stilaan de weg moe-
ten ruimen voor een structuur waarin de werknemer slechts een
passieve rol spelen, namelijk deze van een pletrol om denkbeelden
van een kleine topgroep te verwezenlijken. Deze topgroep, of topfi-
guren, die niet het algemeen belang voor ogen hebben, willen een
machtsstrijd uit zuiver ideologische overwegingen aangaan om het
bestaande economisch en maatschappelijk staatsbestel te vernietigen.

Steunend op een lijdzame achterban en naar massaaloverwicht,
heeft de economische bezorgdheid plaatsgemaakt voor zuiver poli-
tieke motieven. De houding van de vakbonden is onredelijk en into-
lerant. Het patronaat is arrogant en klampt zich vast aan verouder-
de begrippen: zijn vindingrijkheid en dynamisme zijn grotendeels
opgedroogd.

Beiden moeten inzien dat in deze uiterst moeilijke tijden het
spreekwoord «beter een half ei dan een lege dop» een grote econo-
mische waarheid inhoudt. Het economisch herstel moet absolute
voorrang krijgen.

In uw beleidsoptie, mijnheer de minister,stiptu aan «denood-
zaak van een specifiek op de secundaire sector (de industrie en de
KMO) gericht beleid, dat selectief en flexibel op het bedrijfsleven in-
werkt».

De overheid moet zich beperken tot het scheppen van mogelijkhe-
den en algemene dienstverlening

Ondernemingen moeten een nieuwe vorm van samenwerking hul-
digen waarin werknemer en werkgever elkaar aanvullen en bijdra-
gen tot ontwikkeling van hun onderneming.

Het initiatief moet worden overgelaten aan het individu; het pro-
fijtbeginsel moet worden erkend en toegepast zowel voor werkne-
mer als voor werkgever: rechtvaardige winstvorming voor beiden
door verdeelde verantwoordelijkheid.

De vermindering van onze export is het logisch gevolg van ons
gebrek aan structurele veranderingen in de wereldvraag naar pro-
ductiviteit.

We zijn afwezig in het electronisch domein, in het microprocesse-
ren, in telematica en iets of wat meer bedrijvig in de bio-industrie
Voor het ander produktiepakket zijn wij ten achter omdat wij niet
voldoende hebben geïnvesteerd en omdat wij niet modern zijn uitge-
rust.

Wij zitten met 400 000 werklozen en met nog veel meer zwart-
werkers. Dat moet hier eens worden gezegd. Ik zal een voorbeeld
geven van wat er gebeurt in een nijverheid dat ik zeer goed ken,
namelijk de diamantnijverheid.

Die nijverheid is zeer goed vertegenwoordigd in het Antwerpse en
in de Kempen. Ik herinner in dit verband aan een uiteenzetting van
collega Vandekerckhove over Limburg, in het bijzonder de streek
van die provincie die aansluit op de Kempen. De diamantnijverheid
is loonintensief. De sociale lasten op een minimumloon van een dia-
mantbewerker belopen 5000 frank. De werklozensteun bedraagt
4 000 frank Dat is samen 9 000 frank. Om die arbeidsplaatsen in
het leven te houden en om die nijverheid die reeds vijfeeuwenheeft
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gebloeid niet teloor te laten gaan, kunnen de arbeiders uit die nij-
verheid en stempelen, en werken. Dat veroorzaakt een volledige
scheeftrekking want 9 000 frank per arbeider en per week uitsparen
maakt het mogelijk produkten onder de prijs op de markt te bren-
gen. Dat is valse concurrentie ten aanzien van de eerlijke hande-
laars.

Men zal opwerpen dat er toch controleurs zijn om de misbruiken
op te sporen. De werkplaats kan echter per video worden overzien.
Wanneer een controleur zich aanmeldt laat men hem even wachten
enwordendeaanwezigheidsregisters vlug bijgewerkt.

Wat zijn de remedies tegen dergelijke misbruiken? Ofwel zou
men de arbeiders moeten verplichten om dagelijks te gaan stempelen
- ik ben daar tegenstander van, want ik vind zulks onwaardig-,ofwelzou meneen werkkaartsysteem moeten invoeren

Wat dit laatste betreft, moge ik de ministervan Posterijen,Tele-
grafie en Telefonie een wenk geven. De werklozensteun zou doorde
vakbonden best niet van hand tot hand worden uitgekeerd.Beter
ware dit door overschrijving te regelen. Het Bestuur der Postchecks
zou dan meteen een 6 000-tal nieuwe rekeninghouders bijkrijgen.

Mijnheer de minister, wat ik hier heb gezegd over het zwartwerk
in de diamantnijverheid, geldt ook voor andere nijverheden. Mocht
daartegen worden gereageerd,dan zou de crisis veelscherper wor-
den aangevoeld en zouden wij niet die relatieve rust die tot nog toe
bestaat, kennen. Zolang deze toestand behouden blijft,zal ons land
dieper in de put zinken en zal het spook derwerkloosheiddescep-
ter zwaaien en zullen stakingen daaraan geen oplossing brengen.

Met papieren remedies zijn wij veroordeeld. Wij wensen te leven
en daarom zullen wij ook deze begroting niet aannemen. (Applaus
op de liberale banken.)

DeVoorzitter.- Het woord is aan de heer Lagae.

DeheerLagae.- MijnheerdeVoorzitter, mijnheerde minister,
geachte collega's,de taak van een minister van Economische Zaken
is weinig benijdenswaardig vooral in een langdurige crisisperiode
zoals deze. Zelfs degenen onder ons die overtuigd zijn Lat een rege-
ringofeen minister van Economische Zaken niet zoveel kan doen
om het tij te doen keren - anders zou hetvolstaan een andere rege-
ring of een andere minister te nemen om dewelstand te doen terug-
keren - hebben nog allerlei wensen of kritieken in verband met het
beleid, dat overigens verspreid ligtover verschillende begrotingen.
De minister van Economische Zaken kan natuurlijk alleen zijn par-
tituurspelen.Wijmoeten toch enigszins hetgeheel overzien.

Mijn opmerkingen zullen niet veel afwijken van wat de heer Nut-
kewitz hier heeft gezegd. In de Senaat zijn wij immers meer eensge-
zind wanneerwijweinig talrijk zijn.

Hetzijmij toegestaan,mijnheer de minister, eerstoverde cijfers
van uw begroting zelf tespreken.

Wat de lopende uitgaven betreft, is uw begroting nu 50 pct. ho-
ger dan in 1975 en in kapitaaluitgaven is destijging nog groter.Te-
genover het geheel van de regeringsuitgaven zijn de lopende uitga-
ven gedaald van 1,9 pct. tot 1,6 pct. Maar van de 27 miljard totale
uitgaven gaat 16 miljard ten minste naar de energievoorziening, na-
melijk bijna 60 pct. waarvan ten minste 12,5 miljard naardesteen-
koolmijnen of drie vierde.

Deze verdeling schijnt voorlopig niet geheel te kloppen met de re-
geringsverklaring van 19 oktober 1980 en schijnt ook nietsterk toe-
komstgericht te zijn. Een verdeling in gelijke delen en vooral naar
de research tussen steenkolen, kernenergie en alternatieve bronnen,
blijkt ons meer innoverend en doeltreffend.

Ik ben overtuigd dat de minister ons meer zal mededelen over zijn
voornemens ter zake.

DeheerGramme,ondervoorzitter, treedtalsvoorzitterop

Inelk geval is het cijfer voor de subsidiëring aan de steenkoolmij-
nen op het eerste gezicht, met een daling van 16 pct .,niet realis-
tisch. Welke belangrijke wijzigingen kunnen deze afwijking recht-
vaardigen? Kan de oprichting van de Maatschappij voor de Finan-
ciering van de Steenkoolmijnen dit verschil verklaren? Of de kapi-
taalinbreng van 6 miljard bij de Kempische steenkoolmijnen?

Terloops: de indexprovisie en de sociale programmatie zou ach-
teruitgaan met 52 pct. Welke reden bestaat hiervoor? Hetzelfde
geldtvoorde bijdrage van België aan het ECKO, die wordt vermin-
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derd met 67 pct. Is de onderaardse vergassing van steenkool stopge-
zet te oordelen naar de begrotingspost?

Met andere woorden, het ware nuttig de bedragen aan de energie-
voorziening besteed eens degelijk naast elkaar te plaatsen, met de
bedoeling van de minister daarbij, zodatwij in volle kennis van za-
ken kunnen oordelen. In verband met de energiebevoorrading in
haar geheel moet ik zeker niet herhalen dat hier in de Senaat een
diepgaand en opbouwend debat ter zake zeker wordt gewenst.

Het is goed een reeks maatregelen te treffen om onze energiebe-
voorrading veilig te stellen, om in grote mate energie te besparen -
inspanningen zijn er, maar ze mogen niet verslappen, integendeel zij
moeten nog worden opgevoerd -, en om ons onafhankelijker te
maken van andere landen,niet alleen door onze inspanningen, maar
ook door de inspanningen van de hele EG, waar de samenwerking
nog niet optimaal is.

Het is echter vooral belangrijk de energieprijs in ons land op het
peil te houden of te brengen van die landen waarmede wij ons eco-
nomisch kunnen meten. Zoals u gehoord hebt, wordt dit laatste in
sommige kringen met een zekere bezorgdheid naar voren gebracht.
Ik zou eveneens iets willen vernemen over onze comparatieve
positie.

In het verslag is herhaaldelijk sprake over de middelen die de re-
gering wenst aan te wenden voor het verwezenlijken van het door
de regering in 1978 aangekondigd vernieuwd industrieel beleid.

In titel IV - afzonderlijke sectie - vinden wij: het Fonds voor
de Economische Expansie en Regionale Reconversie, 2,5 miljard;
het Nationaal Solidariteitsfonds, 5,2 miljard; het Fonds Jor Indus-
triële Vernieuwing,4,7 miljard;het Fonds van het Nationaal Comi-
té voor. planning en controle van de staalnijverheid, 38,8 miljoen
werkingskosten; het Fonds van bevoorradingszekerheid inzake pe-
troleum, 2 miljard; het Fonds tot dekking van de werkingskosten
van het Centrum voor Informatieverwerking, 270 miljoen; het
Fonds tot dekking van de kosten van het Nationaal REV-program-
ma, 1 miljard; het Fonds Prototypen, 1,1 miljard.

Het zal u niet verwonderen, mijnheer de minister, dat het voor
een bedrag van 16,9 miljard de moeite loont te vragen hoe men dat
tot nu toe heeft aangewend - ook voor 1981, half juni is voorbij
-, hoe men dat wenst te besteden, welke de resultaten zijn. Het
Parlement zou zeker graag een duidelijke balans ter zake bekomen.

Men moet echter vooral vermijden deze fondsen te beschouwen
als het geneesmiddel tegen de crisis. Hetmobiliseren van despaar-
middelen nodig voor nieuwe investeringen, nieuwe en succesvolle
ondernemingen, het ontlasten van de ondernemingen, hetzij om hun
expansie mogelijk te maken, hetzij om ze uitde ademnood te hel-
pen, lijken ons belangrijker dan deze, weliswaarniet-onbelangrijke,
fondsen.

Een blik op de kapitalen nodig in de staalsector volstaat om een
orde van grootheid ter zake te zien. Indien ik verder zou uitweiden
over de staalsector, zou ik echter alleen maar herhalen wat collega
Nutkewitz reeds heeft uiteengezet.

Er is een commissie geweest die kennis moest nemen van de steun
aan de ondernemingen in moeilijkheden. Het verwondert mij enigs-
zins, mijnheer de minister, dat u niet meer erop aandringt dat deze
commissie haar werkzaamheden hervat. Het moet voor de minister
een belangrijke waarborgzijn eneengrotegeruststelling indiender-
gelijke commissie haar werk doet op de efficiënte en discrete wijze
waarop zij dat vroeger heeft gedaan.

In de commissie voor Economische Zaken van de Kamer werd de
prijzenpolitiek besproken, en ook nog op vele andere plaatsen. Een
stiptvolgen van de prijzen isvan hetgrootstebelang.De prijsbewe-
ging in het brood heeft desbetreffend vele vragen doen rijzen en enig
argwaan opgewekt, doch er zijn andere sectoren waar evenzeer of
nog meer argwaan kan rijzen.

Prijzen blokkeren zonder meer is blijkbaar niet het doel van de
regering, maar afstappen van een bepaalde neiging om de prijzen
geregeld te verhogen omdat dit zowat een normale gang van zaken
en een slechte gewoonte is, moest onzes inziens zeker gebeuren en
dit is niet zonder succes verlopen. Een efficiënte controle moet ver-
der aangehouden worden doch mag de ondernemingen niet wurgen.

Op deze tribune werd in dit verband vroeger herhaaldelijk gewe-
zen op de noodzaak om de prijzen onder controle tehouden met
diverse middelen en vooral door het handhaven van het correcte
spel van de concurrentie.

Men heeft ooit met een zekere overdrijving gezegd dat hetbepa-
len van maximumprijzen het beste middel is om de prijzen hoog te
houden. Het correcte spel van de concurrentie is echter de beste
waarborg om tot juiste prijzen te komen. Dit geldt allereerst binnen
onze eigen grenzen, maar ook tussen de partnerlanden van de Euro-
markten daarbuiten.

Mijnheer de minister, hoeveel mechanismen werden uitgebouwd
door het bedrijfsleven, metof zonder medeplichtigheid van de over-
heid, om hele reeksen produkten buiten de eigenlijke concurrentie te
houden? En alle excuses zijn goed om het nog meer te doen,onder
andere het niet te miskennen feit dat België te veel invoert in evenre-
digheid met zijn uitvoer. Onmiddellijk wordt dit aangegrepen om de
concurrentie en de substitutie te weren.

Er is een studie gepubliceerd - u kent ze ongetwijfeld - om aan
te tonen dat spijts de gemeenschappelijke markt die de vrije invoer
en uitvoer van goederen en diensten moet waarborgen, al te zeerda-
gelijks allerlei belemmeringen geschapen worden waarmede men
kleine belangen dient op korte termijn, doch die niet meer waard
zijn dan slechte geneesmiddelen die de gezondheid ondermijnen. Ikhoud de lijst te uwer beschikking, mijnheer de minister.

Ditbrengtons totdeconcurrentieendeEEG.
De recente contacten met Japan roepen vragen op en namelijk:1.Of hetwel de ideale oplossing is beurtelings één ofandere

handelspartner aan te spreken om zijn druk op onze markten te ver-
minderen; waar een concurrent wegblijft, ontstaat er plaats voor
een andere;

2.Ofde bilaterale onderhandelingen, gesteld een 23-jarigeEuro-
pese integratie, nog steeds de aangewezen formule is;

3. Of men niet dieper moet zoeken naar de oorzaken van concur-

komen.
rentieverlies en naar de middelen om tot een gezonde oplossing te

De wederzijdse afhankelijkheid en verwevenheid van alle markten
wordt nietalleen bewezen inde intercontinentalehandel,doch ook
inonseigenland.Hetvolstaatnategaan wiewatverkooptaan wie
om bepaalde luidklinkendekritieken te relativeren.

Ik denk aan een vraag door een onzer collega's gesteld naar de
ondernemingen en de leveranciers betrokken bij bepaalde grote in-frastructuurwerken. Het ware nuttig deze vraag, maar vooral het
antwoord de nodige verspreiding te geven. Ditdruist wellicht in te-
genbepaaldevooringenomen standpunten

Om te eindigen, mijnheer de minister, indien ik aan net lijvige en
interessante verslag dat namens de Kamercommissie werd uitge-
bracht iets zou verwijten, dan zou het zijn dat ervele goedbecijfer-
de en leerrijke tabellen in vervat zijn met procenten en verhoudings-
cijfers, maar dat deze de feiten zelf onvoldoende tot hun recht laten
komen, namelijk: de omvang van de werkloosheid; het tekort op de
handelsbalans; de zware intrestvoeten die in ons land een bijzondere
betekenis hebben; het uitzonderlijk hoge tekort op onze begroting;
de geleidelijke stijging van de prijzen van de goederen die wij nood-
zakelijkerwijze moeten invoeren en vooral de maatregelen die men
op een «zedige» wijze noemt,de «voorbereiding» van de begroting
1982.

De economische politiek ligt gespreid over de verschillende depar-
tementen,maaruw departementmoetonzes inziensdecoordinatie
en de impuls geven aan een efficiënte herstelpolitiek in nauwe en
vertrouwvolle samenwerking met de dragers van het economisch
leven.

Namens mijn fractie kan ik u alleen spoedig succes wensen. (Ap-
plausop de bankenvan demeerderheid.)

M. le Président.- La parole est à M. Sondag.

M. Sondag. - Monsieur le Président, monsieur le ministre, chers
collègues, mon intervention, au nom du PSC, sera brève, mais
ferme.

L'évolution persistante de la récession vers la dépression doit
nous inciter à prendre rapidement des mesures courageuses de
redressement, au delà des actions engagées par le gouvernement de
façon timide et dispersée, à notre gré

Nous soutenons, bien sûr, les options politiques tellesqu'ellesont
été exposéespar leministre des Affaireséconomiques dans le pro-

longement des programmes gouvernementaux précédents. Toutefois,
lePSC entend queces programmes soient renforcés et surtout réali-
sés avec acharnement et accélération.

Trop de décisions souffrent de retard inadmissibleetsouvent fatal
dans leurapplication: jem'en tiendrai à souligner les exemples de
lasiderurgieetdu textile.

Nous ressentons déjà les mêmes risques dans le secteur de la
construction. Certes, ce secteur n'est pas directement de votre
competence, monsieur le ministre, mais je le cite parce qu'il devient
des plus préoccupants et que le PSC a proposé des actions complé-
mentaires à celles qui ont déjà été prises.

Qu'il me suffise de rappeler une fois de plus l'exigence du PSC de
voir enfin appliquer le plan de restructuration de la sidérurgie,
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notamment la réalisation urgente de la fusion Cockerill-Sambre. Les
nouvelles apparaissent meilleures et elles se situent heureusement
dans la ligne des positions défendues par le PSC, depuis plusieurs
mois. Encore faudra-t-il rester très vigilants quant à l'application
efficace des mesures décidées, sans oublier le groupe des indépen-
dants.

A propos de la sidérurgie, le PSC reste fidèle au caractère national
de ce secteur et il condamne l'initiative des députés flamands qui
proposent la régionalisation des grands secteurs industriels dont
celui de la sidérurgie et il fait appel à la correction de tous les col-
lègues qui ont approuvé le pacte national de répartition des compé-
tences telle que cette répartition a été coulée dans les lois d'août
1980.

L'escalade actuelle ressemble à de l'inconscience !
M. Vanderpoorten. - Le CVP est-il d'accord sur ce que vous

dites ?

M. Sondag. - Je voudrais maintenant, monsieur le ministre,
aborder un article particulier de votre budget, celui qui prévoit la
subsidiation de l'Institut interuniversitaire des Sciences nucléaires.

Nous constatons une réduction de 74 millions de ces crédits au
budget ajusté de 1980 et une diminution de 22 p.c. de ce crédit en
1981 par rapport à l'ordonnancement pour 1980, menaçant ainsi le
potentiel de recherche en Wallonie.

Par contre, l'ensemble des crédits dont bénéficie le Centre de
l'Energie nucléaire de Molse trouve en accroissement.

Déjà, le 6 novembre 1980, le Conseil régional wallon avait
adopté, à l'unanimité, une motion demandant à l'exécutif régional
wallon « d'entamer une concertation constructive entre les responsa-
bles nationaux et régionaux et susceptible d'assurer à la région wal-
lonne une répartition équitable de l'effort de recherche nationale ».

Nous presumons que cette concertation a eu lieu. Mais nous
constatons qu'elle n'a pas abouti. Aussi, mardi dernier, à Namur,
notre Conseil régional a-t-il, en commission, tout au moins,adopté
à l'unanimitéune nouvelle motion insistantsur cette concertation
« en vue d'obtenir le rééquilibrage des crédits incriminés et ce dans
les plus brefs délais ».

Nous aimerions connaître, monsieur le ministre, l'état d'avance-
ment de cette concertation et les moyens que vous prévoyez afin de
rééquilibrer ces crédits et d'alimenter équitablement l'Institut inter-
universitaire des Sciences nucléaires. Le domaine de la recherche en
ce secteur,comme dans les autres, est capital pour nous tous,sur-
toutdans la préoccupation de la rénovation industrielle.

Au nom du PSC, j'insiste, monsieur le ministre, sur l'intérêt parti-
culier que présente cette question. Nous espérons recevoir une
réponse rassurante. (Applaudissements sur les bancsde lamajorité.)

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer Van den Eynden.

De heer Van den Eynden. - Mijnheer de Voorzitter, mijnheer de
minister, geachte collega's, de diepe mutaties die onze industriële
structuur ondergaat tengevolge van de verscherpte internationale
mededinging hebben tot gevolg dat overheid en ondernemingen in-
grijpende restructuratieplannen op het getouw zetten in de gevoelige
sectoren:staalnijverheid, glassector -, textielindustrie, scheepswerven
en scheepsherstelling. Het is bij enkele van deze restructuraties dat
ik zou willen blijven stilstaan.

Geconfronteerd enerzijds met het feit dat de Belgische reders hun
schepen niet meer op concurrentiële basis konden exploiteren en an-
derzijdsdat de twee grote zeescheepsbouwondernemingen over geen
orders meer beschikten,werd eind 1978 beslist een studie te laten
verrichten over de zeescheepsbouwsector en werd in 1979 beslist
een « alarmplan >> in te stellen ten voordele van de reders.

De studie werd door het departement van Economische Zaken
toevertrouwd aan de Dienst voor Nijverheidsbevordering,die via
een subcontractant, Mckinsey, in mei 1979 een tweede conceptvan
eindrapport indiende onder het hoofd « Koersbepaling van de Belgi-
sche scheepsbouw op lange termijn ». De studie van de restructura-
tie van de sector, de marktstudie en de analyse van de mogelijkhe-
den tot specialisatie, diversificatie en reconversie, moesten toelaten
de tewerkstellingsmogelijkheden maximaal te vrijwaren.

Tot op heden werden nog steeds geen maatregelen voortvloeiend
uit deze studie getroffen. Is het in die omstandigheden dan nog te
verwonderen, mijnheer de minister, dat juist in die sector sociale on-
lusten uitbreken? Is de regering zich wel bewust van haar verant-
woordelijkheid in een staking die reeds haar elfde week is ingegaan ?
Was het dan onmogelijk rekening tehouden metmijn betoogdatik
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in de Senaat hield op 16 mei 1979, ter gelegenheid van de bespre-
king van de toenmalige begroting van Economische Zaken ? Mag ik
trouwens te dezer gelegenheid even een passage uit mijn toenmalige
uiteenzetting herhalen? Sprekend over een dringend noodzakelijk
« overheidsplan ter bevordering van de Belgische maritiemgebonden
industrieën » zegde ik het volgende : « De hulp die vandaag verschaft
wordt door middel van goedkoop scheepskrediet voor de reder is
zeker een hulpmiddel, maar houdt geen fundamentele oplossing in.Het plan zal moeten worden gebaseerd op een belangrijke interpe-
netratie en dialoog van de overheids- en private sector, daarbij ge
steund op een aantal controle -, ondersteunings- en subsidiërings-
maatregelen. De huidige crisis kan immers onmogelijk opgelost wor-
den door de scheepsbouwindustrie alleen. Het is deze isolering die
heeft bijgedragen tot de huidige situatie. Slechts overheidshulp en
overheidscontrole zullen het mogelijk maken de huidige moeilijke
jaren te overwinnen.»

Met leedwezen moet ik vaststellen dat deze prognosebewaarheid
is geworden en dat ondertussen voor deze sector belangrijk tijdver-
lies werd geleden.

Nochtans, indien sommige persberichten op waarheid berusten,
kan in deze sector het MCESC snel ingrijpen, vermits op enkele
maanden tijd aan de firma Boel een boete van 19 miljoen,wegens
vertraging in de bouw van de escorteschepen voor de zeemacht, kon
worden teruggeschonken.

Mijnheer de minister, het is dan ook vijf voor twaalf, wil u de
scheepsbouwsector in Vlaanderen niet in het niet zien verdwijnen.

De bedrijven moeten snel in het kader van een plan de financiële
middelen krijgen diehen in staat moeten stellen zich te heroriënte-
ren en te herstructureren. Indien deze maatregelen op hetsociale
vlak afvloeiingen en ontslagen meebrengen, moet een inspanning ge-
daan worden om de gevolgen daarvan, ofwel op te vangen, ofwel te
milderen.

Vanzelfsprekend doen deze restructuraties een beroep op belang-
rijke financiëlemiddelen die de huidige begrotingsmogelijkheden ver
te buiten gaan. Inventiviteit in het collecteren van de unanciële
middelen zal dus geboden zijn. Het moet u echter mogelijk zijn,
mijnheer de minister, uw doelstellingen en principes inzake het ver-
nieuwd industrieel beleid concreet toe te passen in de benadering
van destructurele moeilijkheden waarmee de scheepsbouw kampt.

U hebtdit trouwens reeds bewezen bijde behandeling van de
scheepsherstellingssector,waar de maatregelen, die weliswaar zeer
traag op gang komen, beogen een gunstiger klimaat te scheppen, de
concurrentiekracht aan te scherpen en de structuren van de sector te
verstevigen. De controle op de toepassing en de coördinatie van de
herstructureringsovereenkomst in de scheepsherstellingssector laat
echter heel wat te wensen over. Mag ik er daarom nogmaals op
aandringen dat, zoals ik reeds een jaar geleden vroeg, een regerings-
afgevaardigde zou worden opgenomen in de directie van Mercanti-
le-Beliard, belast met het dagelijks bestuur van de onderneming,
veeleer dan de quasi symbolische afvaardiging in de raad van be-
heer? Slechts door een dergelijke effectieve aanwezigheid in de di-
rectie van een onderneming kan de overheid een onafgebroken
concrete controle uitoefenen op de snelle accurate toepassing van
hetmededoorhaar uitgestippelde en vooral gefinancierde beleid.

De geplande herstructureringsmaatregelen ten voordele van de
staalnijverheid doen nog steeds heel wat stof opwaaien. Even voor
de uiteindelijke beslissing werd door diverse kringen de aandacht
gevestigd op de wel vrij eigenaardige situatie waarin een klein staal-
bedrijfje in Vlaanderen zich bevond, namelijk de Antwerpse Walse-
rijen. Een machtige groep uit Charleroi, die de onderneming finan-
cieel controleert, had zich teruggetrokken uit de beheersorganen, zo-
dat het bedrijf zelfs statutair onbestuurbaar was. Bovendien onttrok
de moedermaatschappij, die instaat voor de commercialisering bin-
nen de groep, een belangrijke hoeveelheid bestellingen aan deze ren-
dabel werkende onderneming. Zo werd zij in ernstige financiële
moeilijkheden gebracht en zelfs met sluiting op korte termijn be-
dreigd. Verontwaardigd door dergelijke praktijken, waarvan de eco-
nomische noodzaak vrij onduidelijk was, werd door diverse Vlaam-
se personaliteiten met klem geprotesteerd. In het geheel van het
staalplan kon deze reddingsoperatie voor een 250-tal werknemers
nauwelijks doorwegen zodat in de concrete maatregelen niets ten
voordele van de Antwerpse Walserijen terug te vinden is. Mag ik u,
mijnheer de minister, nochtans met aandrang verzoeken uw invloed
in de staalmilieus aan te wenden, om ervoor te zorgen datdit ren-
dabel bedrijfje opnieuw van haar moedermaatschappij of van elders
de nodige bestellingen zou verkrijgen, opdat de Antwerpse Walse-
rijen niet zouden zieltogen om beweegredenen die mijns inziens wei-
nig economisch zijn? Ik kan eraan toevoegen dat van subsidiëring
van deze onderneming nooit sprake is geweest.
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Na de scheepsbouw- en scheepsherstellingssector en de staalsector
zou ik ook even willen stilstaan bij een al even belangrijke, zij het
minder actuele, nationale sector van onze economie, namelijk de
textiel- en confectie-industrie waarvoor een vijfjarenprogramma
werd ontworpen door de overheid. Dit plan werd in augustus 1980
goedgekeurd en had tot doel voor deze sector de concurrentiële po-
sitie veilig te stellen en een belangrijke bijdrage te leveren voor de
tewerkstelling.Er werd duidelijk gestipuleerd dat het zwaartepunt
van het plan, dat loopt tot eind 1985, gelegd werd in het begin van
de vooropgezette periode om het daarna degressief te laten afnemen,
zodat na het verstrijken van het vijfjarenplan, het de bedrijven mo-
gelijk zou zijn zelf te zorgen voor hun blijvende en gezonde ontwik-
keling op voorwaarde dat de conjunctuur niet zou verslechteren.
Het lijkt mij dan ook interessant na bijna een jaar het verloop van
de uitvoering van het plan even te beschouwen.

Het institutioneel kader, namelijk het Belgisch Instituut voor Tex-
tiel en Confectie enerzijds en de Nationale Maatschappij voor de
Herstructurering van de Confectie- en Textielnijverheid anderzijds,
werd verwezenlijkt en de nodige leiding werd ondertussen aange-
steld. Operationeel kan men beide instituten echter nog steeds niet

beschouwen,door een totaal gebrek aan administratieve infrastruc-
tuur. Mag ik er dan ook bij de minister op aandringen dit in de
kortst mogelijke termijn te verhelpen? Het gebrek aan operationali-
teit van beide instituten die als basisinstrument beschreven werden
in de uitvoering van het plan, heeft jammer genoeg tot gevolg gehad
dat buiten sociale begeleidingsmaatregelen, nagenoeg één van devijf
jaren verloren werd. Het zou mijdan ook aangenaam zijn van de
minister te vernemen hoe de regering deze verloren tijd van de aan-
vangsperiode van het plan denkt in te halen, ofwelof de regering
overweegtnu reedshet textiel-en confectieplan metéén jaartever-
lengen.

Dit gebrek aan operationaliteit heeft echter niet belet dat beide in-
stituten concrete voorstellen ter ondersteuning van diverse onderne-
mingen in het afgelopen jaar hebben geformuleerd, waaraan echter
geen uitvoering kon worden gegeven. Ik zou dan ook graag verne-
men welke bedoelingen de regering ten aanzien van deze materie
heeft.

Daar waar de aangezochte studiebureaus ter ontleding van de sec-
tor de regering aanbevolen de overheidshulp hoofdzakelijk te rich-
ten naar verdedigbare en gedeeltelijk verdedigbare subsectoren, heb
ik nochtans de indruk dat de hulp hoofdzakelijk gericht wordt naar
ondernemingen in moeilijkheden zonder zich af te vragen ofdoor
een mogelijke overheidsondersteuning, de bepaalde produkt- en/of
marktsegmenten wel verdedigbaar zijn. Vanzelfsprekend zal het
overheidsbeleid er wel op gericht zijn de ernstige gevolgen op het
vlak van de tewerkstelling te minimaliseren, maar ik denk dat men
ofwel deze industriesector toekomstgericht wil maken, ofwel een be-
leid van ondersteuning aan bedrijven in moeilijkheden moet uitwer-
ken waaraan men dan geen extra eigen financiële inspanningen
moetopleggen, waaraan ze nooit zullen kunnen voldoen.

De regering moet zich dus dringend beraden over de uitvoering
van het door haar ingestelde vijfjarenprogramma voor de textiel- en
confectie-industrie. Niet alleen kan iedere verdere vertraging van
uitvoering de geloofwaardigheid van de opgerichte instellingen aan-
tasten, maar bovendien de inspanningen ter verbetering van de in-
dustrieresultaten en de tewerkstellingsmogelijkheden zeerernstig be-
lemmeren. Dit geldt tevens voor de andere luiken van het plan,
zoals de hulp aan de uitvoer, aan de verbetering van decommercia-
lisering, het wetenschappelijk onderzoek en deondersteuning door
technische hulp, enzovoort. Een precieze timing voor de uitvoering
van al deze maatregelen moet dan ook dringend worden opgesteld,
wil de regering haar doel binnen de gestelde periode kunnen verwe-
zenlijken.

Tot slot zal u wel begrijpen, mijnheer de Voorzitter, geachte col-
lega's, dat ik nog even de automobielindustrie bespreek, een onder-
werp waarvoor ik, zoals u allen genoegzaam weet, reeds herhaalde-
lijk de aandacht van de Senaat heb gevraagd.

Reeds op 18 juni 1980 had ik de gelegenheid de minister er uit-
voerig op te wijzen dat de ongebreidelde invoer van Japanse wagens
op de Belgische en Europese automarkt zeer ernstige gevolgen had
op de autoassemblagebedrijven in ons land, evenals op de toeleve-
ringsbedrijven, die sterk afhankelijk zijn van de gang van zaken indeze sector. Dit betekende dat zowat 10 pct.van de actieve bevol-

king of zowat 335 000 mensen die bij de autosector betrokken zijn,
hun tewerkstelling in het gedrang zagen komen. Onder al deze acti-
viteiten zijn er die min of meer hetzelfde peil behouden, watook de
samenstelling van de markt moge zijn. Denken we maar aan conces-
siehouders,merkverdelers, verkopers, verzekeringen, banken, finan-
cieringsinstellingen, taxi-ondernemingen, verkoop van benzine, gas
of diesel, occasiehandel, transportvan voertuigen naarverdelers,en
dergelijke. Voor hen speelt het geen rol of de nieuw gekochte wagen

van Japanse oorsprong isof niet. Daarentegen geeft iedere wagen
die niet in België gebouwd of geassembleerd wordt, aanleiding tothet verlies van arbeidsplaatsen, niet alleen in de produktiesector
zelf, maar ook in bijvoorbeeld volgende industrieen: verf en schei-
kundige produkten; glas, banden en batterijen; textiel en plastics;
produkten van de metaalnijverheid; onderdelen en toebehoren; ra-
dio,cassettes, enzovoort.

De heer Leemans treedt opnieuw als voorzitter op
Hetdeedmijdanook grootgenoegen te mogen vaststellen dat ik

korte tijdna mijn beschouwingen de minister finaal kon overtuigen
om samen metdeBedrijfsraad voor het Metaal, onderhandelingen
te gaan voeren met Japan om de invoer van de wagens uit deze lan-
den te beperken.

Ik ben u, mijnheer de minister, zeer dankbaar voor de vele in-
spanningen die u zich in deze aangelegenheid getroost en ben ervan
verzekerd dat de honderdduizenden werknemers uit de autosector
uw initiatieven toejuichen.

De recentste afgesloten overeenkomst tussen u en deJapansemi-
nistervan EconomischeZaken metbetrekking totdebeperking van
de Japanse wagenuitvoer naar België betekent in de huidige omstan-
digheden en ondanks de vaagheid van de bepalingen, in ieder geval
een stap in de goede richting. Vanzelfsprekend verwacht de ganse
automobielwereld een zo juist mogelijk becijferde precisering van de
afgesloten overeenkomst om de exacte draagwijdte van het akkoord
te kunnen schatten.

Ik ben echterzo vriju ervoor te waarschuwen dat ook de Oost-
europeseproduktievanpersonenwagens een wezenlijk gevaar verte-
genwoordigt, gezien het hier een gesubsidieerde of « gedumpte » uit-
voer van volgens westerse ontwerpen gebouwde wagens betreft.
Weliswaar verkochten de Oosteuropese constructeurs verleden jaar
slechts 154000 personenwagens in West-Europa, hetzij een markt
aandeel van 1,5 pct ., maar nieuwe modellen en een or verde ca-
paciteit zouden dat cijfer tegen 1985 wel eens op circa 800 000 wa-
gens kunnen brengen.

Tenslotte breng ik ook onder uw aandacht dat de rechtstreekse
tewerkstelling in de Belgische autonijverheid wel eens ernstig zou
kunnen gaan lijden onder de maatregelen van diverse autoconstruc-
teurs (GM, Ford, Renault, en andere) om de produktiecapaciteit van
het Iberisch Schiereiland op te voeren. In het totaal zouden deze uit-
breidingen tegen 1985 de wagencapaciteit van Spanje en Portugal
met600 000 eenheden per jaar kunnen doen stijgen, wat voor onze
vestigingen hiereen tewerkstellingsevolutie van duizenden arbeids-
plaatsen in min zou kunnen teweegbrengen.

Een oplossing om de tewerkstelling in de sector op een zo hoog
mogelijk peil te handhaven zou er eventueel in kunnen bestaan de
Japanse autoconstructeurs aan te moedigen om in België produktie-
of assemblage-eenheden op te richten.

Tenslotte wens ik er tevens op te wijzen dat wat de Belgische
markt betreft, eens te meer dient te worden vastgesteld, dat weer
eens nieuwe maatregelen binnenkort van kracht worden die leiden
tot een verzwaring van de fiscale last die de automobilist te dragen
heeft, wat weer eens het verbruik zal afremmen. Ik betreur dan ook
dat de sociale gesprekspartners hierover niet werden geraadpleegd
vooraleer dergelijke maatregelen werden overwogen.

Mag ik tevenspleiten vooreen wijziging in hetbeleid,opdat de
financiële beperkingen en de administratieve reglementeringen op
technisch vlak niet langer een rem zouden vormen op de Belgische
autonijverheid?

Ondanks deze kritische opmerkingen op hetbeleid ten aanzien
van denationalesectoren van onze economie, zal de SP-fractie deze
begroting goedkeuren, met het besef dat te allen prijze een waarach-
tig tewerkstellingsbeleid met economische ondersteuningsmaatrege-
len moet worden gevoerd. (Applaus op de banken van de meerder-
heid.)

M. lePrésident.- Laparole est àM. de Wasseige.

M.de Wasseige.- Monsieur le Président, monsieur le ministre,
cherscollègues, la discussion du budget des Affaires économiques
devrait être l'occasion de débattre de l'ensemble de la politique éco-
nomique du gouvernement face à la crise, et non seulement de la
politique économique en général, mais surtout de la politique indus-
trielle. Or, à cet égard, c'est le vide. Ily a plus de deux ans, un
document relatif à une nouvelle politique industrielle a été établi et
discuté dans cette assemblée, sans que rien de concret en soit résulté
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aujourd'hui. Une nouvelle table ronde industrielle s'est réunie, sans
succès, puisque les organisations patronales refusent d'y siéger
encore.

Un élément d'une politique industrielle active face à la crise serait
une politique énergétique adaptée aux impératifs actuels, c'est-à-dire
une politique qui mettrait en œuvre tous les moyens possibles pour
mieux utiliser l'énergie, pour recourir aux formes d'énergie dite
alternative et pour économiser celle-ci. Or, des organismes interna-
tionaux tels que la CEE, l'OCDE et l'Agence internationale de
l'Energie, constatent tous que la politique de l'Etat belge en matière
d'énergie est lamentable. La Belgique est le dernier de tous les pays
européens à prendre des mesures dans ce secteur.

Faut-il rappeler un rapport récent qui énumérait 24 des recom-
mandations de la CEE en matière d'économie d'énergie? La Belgi-
que n'en a appliqué que deux, alors que la plupart des autres pays
en ont mis 16, 17,voire 18 en application. La Belgique a donc une
politique industrielle inexistante, une politique énergétique qui ne
tient pas compte des réalités, pourtant connues depuis sept ou huit
ans et, enfin, une politique économique générale déflatoire.

Face aux difficultés financières de l'Etat et aux déficits, les seuls
moyens mis en œuvre avec quelque vigueur ont été d'opérer un cer-
tain nombre de transferts au sein de la sécurité sociale et d'appuyer
très fortement la compression des coûts salariaux, entraînant par le
fait même une politique déflatoire qui se manifeste actuellement
dans les faits. En effet, la consommation privée se ralentit; on arrive
même à ce que l'on appelle pudiquement une « croissance négative ».
Tout le monde comprend qu'elle commence à dégringo _r sérieuse-
ment, ce qui accentue évidemment la crise

Au lieu que l'on tente de recueillir l'appui de toutes les parties,
des régions en particulier, et malgré la loide régionalisation qui
aurait pu être une occasion, en redonnant des compétences aux
régions de redynamiser les possibilités d'agir, nous voyons s'opérer
une certaine recentralisation. Tel est le constat que chacun peut
faire et l'idée que l'étranger se fait de notre pays.

Le budget qui nous est soumis aujourd'hui est un budget de
l'énergie, plus que des Affaires économiques, puisque plus de la
moitié des dépenses y sont consacrées. Elles sont destinées à pour-
suivre la politique traditionnelle que l'on connaissait avant ce que
l'on a appelé la crise de l'énergie et consistant à prolonger le finan-
cement à grand coût du nucléaire età subsidier les charbonnages,
en ne consacrant pratiquement rien à une autre politique qui serait
celle de l'utilisation rationnelle de l'énergie et de recours à d'autres
énergies.

Les chiffres sont eloquents: 12,5 milliards sont prévus pour les
charbonnages, 4 milliards pour le nucléaire et seulement 70 millions
pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, le recours aux énergies
solaire et autres et diverses participations à des recherches interna-
tionales. Vous voyez l'écart : 70 millions d'un côté contre 16,5 mil-
liards au total de l'autre.

Telle est la signification du budget que nous sommes appelés à
voter aujourd'hui. Il nous impose - c'est la troisième fois que j'ai
l'occasion de lesignaler- un certain nombredechoix en matière
énergétique, alors que le Parlement n'a toujours pas pris de décision
sur la base du Livre blanc.On poursuit la politique traditionnelle,
comme si de rien n'était. Autrement dit, on néglige les analyses déjà
réalisées, comme aussi de faire des choix politiques importants.

Où cette politique traditionnelle nous mène-t-elle? Ce n'est
contesté parpersonne:à un prix de l'électricité le plus cher de tous
les pays d'Europe, ainsi qu'à un prix des produits pétroliers,hors
taxes,plus élevé que dans la plupart despays voisins.

M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires économi-
ques. - De quelle catégorie de produits parlez-vous?

M. de Wasseige.- Desessences...
M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires economi-

ques.- Et la troisième catégorie, celle des produits destinés à l'in-
dustrie?

M. de Wasseige.- Je parle des essences et des gasoils.

M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires économi-
ques.- Moi, je parle des autres produits.

M.de Wasseige.- Pour les mazouts lourds et extra-lourds les
prix se situent au même niveau.
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M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires économi-
ques.- Excusez-moi,mais notre prix est leplus bas de tous les
paysde la Communauté européenne!

M. de Wasseige.- Il faudrait consulter les entreprises. Ce n'est
pas ce qu'elles disent. Or, ce sont elles qui consommentces pro-duits.

J'examinerai maintenant rapidement quelques postes du budget.
Parlonsd'abord du charbon.
Il ne subsiste qu'un charbonnage en Wallonie, celui du Roton, et

son avenir est incertain puisqu'à ce jour, aucune décision n'a encore
été prise quant à savoir s'il poursuivra son activité durant une
période déterminée ou s'ilsera fermé.C'estévidemment la pire des
situations,puisque les responsables se demandent s'ils doivent inves-
tir un minimum en vue d'effectuer certains travaux susceptibles de
lui permettre de poursuivre son exploitation durant quelques années
encore, ou songer, dès à présent à fermer ces installations.

C'est là un exemple de l'absence de décision constatée dans la
plupart des secteurs de l'énergie.

Douze milliards et demi figurent au budget qui nous estsoumis
au titre de subsides ou d'interventions de l'Etaten faveur des char-
bonnages,ce qui représente près d'un million de francs par emploi
et équivaut à la valeur des ventes. Autrement dit, on subsidie la
moitié du coût de production. Ce n'est guère nouveau; cette situa-
tion existe depuis plusieurs annéesdéjà et ilen va de mêmepour les
rendements qui ne s'améliorent guère et se dégradent même progres-
sivement.

On peut se poser la question de savoir s'il faut poursuivre ce type
de politique économique et de subsidiation massive pour six mil-
lions de tonnes de charbon et intervenir à raison de douze milliards
etdemiou bien mener une politique différente.

En fait, un élément concret apparaît en filigrane des déclarations
faitespar leministreen commission de la Chambre. On peut d'ail-
leurs regretter que ce budget ait été deux années consécutives exa-
miné par la Chambre d'abord, de manière telle que ' ummission
du Sénat n'a pas eu l'occasion de l'étudier.

Pour justifier pareille dépense, en définitive, uniquement destinée
aux charbonnages campinois, on allègue la création de cokeries.On
veut fermercellesquisont installéesen Wallonieet en construirede
nouvellesàproximitédescharbonnagescampinois.Telle est la poli-
tiqueactuellementmenéepar legouvernement!
Ilest également envisagé de développer le secteur de la carbochi-

mie dont on ne cesse de vanter les mérites.Or, la carbochimie existe
et fonctionne déjà en Wallonie.

On peutdéduiredecebudgetnationalqu'uneguerre est,en quel-
que sorte,déclarée à un certain nombre d'entreprises wallonnes.
Telleest la realite.

Ce budget présente, par ailleurs, une particularité assez curieuse.
Si l'on se réfère aux interventions prévues aux budgets de 1979

de 1980 et de 1981, en faveur des charbonnages campinois, on
constate qu'en 1979, un poste de trois milliards cent millions avait
été prévu pourparticipation au capitalde la société KS et, en 1980,
un subside de cinq milliards. Or, ce n'est qu'en mars 1981 que cette
participation s'est concrétisée.

Ila donc fallu que ces montants, pourtant inscrits au titre II, de
prises de participation, de dépenses en capital, soient versés à la
société KS de manière à lui permettre de boucler son propre budget.
Ce qui était prévu comme interventions en capital a donc dû se
transformer en subsides. Or, ni le feuilleton d'ajustement 1979 - e

je l'avais déjà fait remarquer l'an dernier, sans recevoir toutefois de
réponse du ministre - ni le feuilleton d'ajustement 1980 qui nous
est soumis ne prévoient cette modification.

Dans la justification du présent budget, nous voyons - et c'est
très curieux d'ailleurs - qu'au titre I, en 1979, les ordonnance-
ments ont été de 9,7 milliards environ et les engagements de quel-
que 8 milliards. Les ordonnancements ont donc été plus élevés que
les engagements. On peut d'ailleurs se demander pourquoi ily a eu
des ordonnancements et des engagements, alors qu'il s'agit de cré-
dits non dissociés.

D'ou viennent ces montants? On ne les retrouve pas au titreIen
1979; ily avait alors 7,980 milliards, maison aordonnance plus en
1979 que ce qui n'existait,et cela sansaucune loi,sansdécision
gouvernementale. Il n'y avait d'ailleurs pas de base légale pour ce
faire

Les trois milliards n'ont pas reçu leur véritable destination; ilsont
été utilisés à d'autres fins. Les cinq milliards de créditsprévus en
1980 comme participation au capital vont être réduits légèrement
selon la proposition du gouvernement. On peutse demander toute-
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fois à quoi ces montants vont être utilisés, puisque aussi bien le
capital réel des charbonnages campinois est maintenant de l'ordre
de 5,5 milliards.L'excédent doit nécessairement se retrouver en sub-
sides, puisque tout a été calculé en fonction des besoins des char-
bonnages campinois.

A la lecture des articles du projet et surtout de tous les chiffres
mentionnés, nous sommes mal à l'aise parce que nous constatons,
finalement, que ce qui est voté n'est pas respecté.

En ce qui concerne les interventions en matière de recherche
appliquée, principalement dans le secteur nucléaire, le déséquilibre
est flagrant. Examinant l'ensemble des postes de la recherche appli-
quée, nous constatons que 64 p.c. sont attribués au nucléaire éner-
gétique, 30 p.c. au nucléaire non énergétique, 5 p.c. au charbon -
il s'agit essentiellement de l'Institut national des industries extrac-
tives et de la gazéification souterraine - et 1 p.c. au solaire, à l'uti-
lisation rationnelle de l'énergie et à quelques divers.

Manifestement, les orientations prises en matière énergétique
favorisent massivement l'industrie lourde du nucléaire puisque
94 p.c. de tous les crédits inscrits à ce budget au titre de la recher-
che scientifique appliquée vont au nucléaire.

Déséquilibre dans les choix donc, mais déséquilibre régional aussi.
Si on fait les comptes en termes de région - et qui ne les ferait pas?

-, on s'aperçoit que la Flandre reçoit 74 p.c. de ces crédits de
recherche appliquée, la Wallonie grosso modo 20 p.c .,Bruxelles
3 p.c ., le solde, de l'ordre de 4 p.c .,allant à des recherches interna-
tionales.

Voilà une réalité qui ne doit pas échapper aux Wa""as quisont
très soucieux de leur reconversion et, par conséquent,du moyen de
la réaliser que peut être la recherche appliquée. Le Conseil économi-
que régional wallon s'est déjà prononcé de manière unanime dans
plusieurs avis, demandant instamment un rééquilibrage en la
matière. Or, toujours pas de rééquilibrage et vous constaterez que
les chiffres sont éclairants à ce sujet. Ce n'est pas une manière de
maîtriser les problèmes et de rétablir, pour la Wallonie comme pour
l'ensemble du pays, une dynamique industrielle valable.

Je ne parlerai pas de l'Institut interuniversitaire des Sciences
nucléaires qui a ete evoque tout à l'heure par notre collègue M.
Sondag. Un autre membre de mon groupe interviendra de manière
très spécifique sur ce sujet.

Que signifie la recherche nucléaire qui nous est proposée? Elle se
traduit surtout par un choix nucléaire. J'ai fait des décomptes
approximatifs qui n'ont pas été démentis par les faits, en me basant
sur des chiffres antérieurs; il en résulte que l'ensemble des crédits
pour les recherches nucléaires à des fins énergétiques- j'exclus des
fins médicales et la recherche fondamentale - s'élève grosso modo
à 2,6 milliards. Sur ce montant, 1,8 milliard est consacré au surré-
générateur, au retraitement des combustibles et aux satellites de ce
type de filière. Cela signifie que la plus grande part des dépenses
prévues au budget vise la préparation de la filière future. Cette
situation existe depuis plusieurs années.Dans le livre blanc y consa-
cré, le ministre lui-même écrit que, pour le moment, en ce qui
concerne la Belgique, la nécessité du recours au surrégénérateur ne
s'impose pas.Actuellement,alors que nous avons besoin de nos res-
sources pour les affecter à certaines recherches qui pourraient
déboucher sur des activités industrielles de reconversion immédiate
en Wallonie et en Flandre, on les consacre à des recherches que l'on
declare d'avance sans objet, puisque nous n'aurons pas besoin
recourir au surrégénérateur. Dans mon interpellation relative au
plan d'équipement des centrales électriques, je reviendrai sur la
question.

Nous faisons un choix peut-être implicite, sans nousen rendre
compte; en votant ce budget, comme les précédents, nous allons
faire un choix en faveur du nucléaire puisque nos dépenses vont
nous mettre, dans quelques années, dans l'impossibilité d'opérer
d'autreschoix, étant donné que nous n'aurons pas engagé à temps
d'autres politiques. Les chiffres sont clairs et jen'y revienspas.Or,
le problème de l'énergie nucléaire pose un certain nombredeques-
tions qui restent sans réponses, précises en tout cas. A l'occasion de
la discussion de ce budget, je voudrais rappelerun point important,
toujours en suspens, celui des accidents nucléaires.

Vous le savez, cette question a été réglée par deux conventions:celle de Paris et celle de Bruxelles, quiont été ratifieesparl'Etat
belge en 1966. Elles prévoient un changement profond dans la
conception même des assurances et de la réparation des dégâts.
Notre droit contient le principe suivant: l'auteur d'un dommage
s'engage à le réparer et ce, sans limites. Celui qui s'estime lésé doit
évidemment faire la preuve du dommage. En l'occurrence, le dom-
mage doit resulter d'un accident nucleaire. Or, en matière nucleaire,
il ne faut plus fournir la preuve de la faute. Par contre, l'interven-

tion est limitée initialement à 500 millions pour tout sinistre pou-
vant survenir. Un arrêté royal a, voici quelques mois, majoré ce
montant. Au delà de cette somme, aucune société d'électricité, puis-
qu'il s'agit d'une telle société en l'occurrence, n'est tenue au rem-
boursement des dommages. Or, on s'en rend compte, un accident,
même s'il n'est pas extrême, peut très vite causer un dommage
important.Supposons, par exemple, qu'il faille, pour raison de sécu-
rité, évacuer la population de Huy ou une partie de la population
de la région anversoise pendant 48 heures, ce qui est très possible.
Imaginez le manque à gagner, en termes de revenus, dans pareille
situation!Vous dépassez très largement le montant pour lequel les
sociétés sont tenues d'intervenir par le biaisdes compagnies d'assu-
rances.

Le deuxième échelon d'intervention devait,selon la Convention
de Paris et la Convention de Bruxelles, être l'Etat; le troisième est
l'ensemble des Etats signataires. Aucune loi en Belgique n'a rendu
ces deux échelons obligatoires. On se trouve devant un vided'au-
tant plus grave que l'on va instaurer de nouvelles unités nucléaires
de grosse puissance, aussi bien à Doel qu'à Tihange, à la fin de cette
année, et des unités supplémentaires dans deux ans.

Les déchets constituent un autre problème; je n'en parlerai pas
très longuement. On sait que des dechets de faible radioactivité sont
produits non seulementpar les centrales belges, mais aussi par les
centres de recherche, quels qu'ils soient, et les hôpitaux et qu'ils
sont rejetés à la mer.En ce moment,un bateau est sur le point
d'être chargé à Zeebrugge pour une telle opération. La Belgique,
avec la Suisse, est l'un des rares pays qui procèdent encore à l'im-
mersion desdéchets radioactifs en mer. Tous les autres pays y ont
renonce en raison des risques qu'une telle operation presente pour
l'écologie.

Je me permets de vous poser une seule question, monsieur le
ministre:quiprend la responsabilité finaledurejetenmer?Est-cele
ministre des Affaires économiques, le ministre de la Santé publique,
un autre organisme tel le Centre d'Etudes nucléaires, ou encore un
organisme international?

M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des A ... es économi-
ques. - Monsieur de Wasseige, je vous en prie, au nom de l'effi-
cience que vous plaidez si souvent, ne répétez pas ici l'interpellation
que vous avez adressée au ministre Dhoorequi, j'en suis convaincu,
vous répondra.

M.de Wasseige.- Je pose simplement la question, monsieur le
ministre.

Dans le secteurnucléaire, la Belgique participe à la réalisation du
réacteur pilote, surregénérateur de Kalkar. Dans les chiffres que j'ai

citéstoutà l'heure,figurent lesmontantsaffectésà cette recherche.
Or,dans lebudget 1981,unenouvelle dépense de 400 millionsest
prévue pource projet de surregénérateurquinous a déjà coûté4
milliards environ jusqu'à présent.

De l'avis même des techniciens, cette réalisation a souffert telle-
ment de retard et la mise en service en est si lointaine qu'on s'inter-
roge sur sa valeur au niveau de la recherche, soit son objectif princi-
pal. Certains, en Allemagne, veulent d'ailleurs abandonner ce projet.
Les Hollandais, si mes informations sont exactes, s'en sont désolida-
risés, en retirant leur soutien financier.

M. Claes, Vice-Premier ministreet ministredes Affaires economi
ques. - C'est le contraire. Les Hollandais ont décidé de relever leur
contribution.

M. de Wasseige. - Je vous remercie de l'information, monsieur
le ministre; la mienne pouvait être erronée et je vous serais recon-
naissantde me communiquer deschiffres.

Je crois savoir aussi qu'il s'agit de nouveaux engagements, en
dehors du contrat initial.La Belgique s'était engagée pour un cer-
tain montantet a respecté cet accord. Malgré les augmentations
successives des coûts, la Belgique continue à s'intéresser à ce projet,
que de nombreux techniciens et scientifiques dénient actuellement,
bien qu'ils soient habituellement favorables au développement età
la recherche nucléaires.

En ce quiconcerne la sidérurgie, et la sidérurgie wallonne en par-
ticulier, leplan de 1979 n'apas reçu toute son application. Le pro-
gramme d'investissement n'a pas été exécuté à ce jour, sauf en ce
qui concerne Valfilet Tubes-Meuse, quisontdeux filiales. Beau-
coup d'investissements envisagés selon le plan de 1978 sont restés
sans suite.

Par ailleurs, le volet du plan prévoyant une réduction du person-
nel a été largement dépassé, puisque la sidérurgie wallonne a enre-
gistre une perte de 18 000 emplois de 1974 à fin 1980. Les inter-
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ventions publiques de l'Etat, en tenant compte des capacités de pro-
duction, ont été plus importantes pour les entreprises flamandesque
pour les entreprises wallonnes, l'écart étant de 2,5 p.c. environ.

Je sais que le ministre n'est jamais très heureux quand je rappelle
cette réalité à laquelle pourtant tous les Wallons sont maintenant
sensibles. Récemment, en effet, le Conseil économique régional wal-
lon a émisà cetégard,un avis unanime.

Je ne reviens pas sur le passé, encore qu'il conviendrait, avant de
dresser un nouveau plan, de rétablir une certaine justice. Mais je
voudrais parler du plan actuel.

Certes, la fusion envisagée et annoncée, qui devrait se réaliser
dans quelques jours entre les sociétés de Charleroiet Cockerill à
Liège, va dans le bon sens, à savoir de recréer enfin une entreprise
wallonne de taille acceptable à la fois sur le plan technique,
commercial et de gestion, permettant ainsi l'exploitation rationnelle
de l'ensemble des outils qu'elle comporte.

Malheureusement, le plan tel qu'il nous est soumis, est plein
d'aléas et d'embûches qui, je le crains, pourraient finalement provo-
quer son écher. Pourquoi? Tout d'abord, parce que le plan d'inves-
tissement ne présente pas plus de garanties de réalisation que celui
de 1978. En effet,on reprend actuellement le même plan, à peine
modifié et complété, avec les mêmes conditions de financement
dépendant à la fois des actionnaires privés et des actionnaires
publics. On sait pourtant qu'il s'agit là de la pierre d'achoppement
du plan précédent puisque les actionnaires privés n'ont pas voulu
interveniretque l'Etat a été incapable de les y contraindre.

On se trouve, à l'heure actuelle, devant une situation u blocage
du même type et, par conséquent, devant un point d'interrogation
aussi grave qu'auparavant. L'expérience antérieure devrait nous
inquiéter quant à la réalisation de ce programme d'investissement.

Deuxième élément : on crée un holding national. Cela revient à
placer la sidérurgie wallonne sousune tutelle de l'Etatencoreplus
forte qu'auparavant, ce dontelle n'apasà se féliciterquandonvoit
ce qu'ilen estadvenu depuis trois ans.

Le fait d'avoir un holding national qui, je vous l'accorde,estpari-
taire, renforce les structures de l'Etat central, alorsqu'il serait béné-
fique pour la sidérurgie wallonne de donner les pouvoirs à sa
région.

M. Van Ooteghem.- Egalement les finances alors?

M. de Wasseige. - Je vais y venir tout de suite, monsieur Van
Ooteghem. La restructuration financière est insuffisante parce que
les capitaux privés n'y ont pas une part assez importante et l'Etat,
hélas! espère, bien qu'on n'ait aucune garantie à cet égard, que 6
milliards pourront être consolidés, ce qui est évidemment trop peu.
La gestion, par ailleurs, alors que l'Etatva intervenirpour80p.c.
dans le capital, continuera àêtre assumée par le secteur privé.

M. Claes, Vice-Premier ministre et ministredesAffaireséconomi-
ques. - Qu'en savez-vous?

.M.deWasseige.- C'estcequiestditdans lesaccords.Ily aura
des contrats de gestion avec les actionnaires privés stables, ce qui
signifie bien que la gestion restera aux mains des gestionnaires
privés.

M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des Affaireséconomi-
ques. - Non! C'est une interprétation à la chinoise!

M. de Wasseige. - Monsieur le ministre, c'est bien pour cela que
je pose cette question; vous nous direz quelle autre «chinoiserie»
vous présentez au niveau de lagestion etcommentcelle-cis'organi-
sera. Je ne demande qu'à être informé.

Et la commercialisation?Restera-t-elleprivée,ou fera-t-ellepartie
de cet ensemble dans lequel les pouvoirs publicsquiont80 p.c.du
capital devraient, à mon avis, exercer l'influence la plus importante.

Tout récemment, lors des négociations sur la sidérurgie, des avan-
tages comparables ont été accordés à un certain nombre d'autres
sociétés, notamment Sadaci et les laminoirs d'Anvers. J'aimerais
entendre confirmer que les laminoirs Saint-Eloi seront pris en
compte de la même manière. Cette entreprise mérite d'être aidée et,
du reste, elle fait partie du secteur de la sidérurgie.

Enfin, j'en arrive au financement privé au travers de Belfin. Assez
curieusement, cela s'appelle un financement privé, mais il s'agit
d'une société mixte dans laquelle la SNI est intéressée à 50 p.c.
Cette société Belfin va emprunter trente milliards qui bénéficieront
de la garantie de l'Etat.Ils'agit donc de capitaux privés, amenés
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par une société mixte, 50/50, capitaux qui, bien entendu, seront
prélevéssur lemarché international,maisavec lagarantiedel'Etat.
Alors, dans quelle mesure s'agit-il encore de capitaux privés? On
peut très sérieusement se poser la question.

J'en viens au secteur industriel. Faut-il ou non régionaliser la sidé-
rurgie, y compris son financement? Ilest clair que si nous voulons
mener une politique industrielle valable, en Wallonie comme en
Flandre, chaque région doit être maître de l'ensemble de ses déci-
sions. Par conséquent, il faudrait régionaliser, non pas uniquement
la sidérurgie, mais l'ensemble des cinq secteurs qui, aux termes de laloi de régionalisation, sont encore de la compétence nationale. Et
même, il ne suffirait pas de régionaliser ces secteurs industrielsetde
faire dépendre entièrementdes régions la politique sectorielle,si l'on
veut mener une politique déterminée au niveau de chaque région.
C'est insuffisant,même si l'on prévoit une coordination entre les
régions, comme elle existe avec d'autres pays d'Europe, voire du
monde, dans un certain nombre de domaines. Il faut, en outre,
régionaliser le recherche appliquée, l'énergie et les crédits publics.
Tout cela forme un ensemble. En procédant ainsi, on permettrait
tant à la région wallonne qu'à la région flamande de mener une
véritable politique autonome.

M.Van Ooteghem.- D'accord!

M.de Wasseige.- Les régionsmèneraientainsi leurpolitique
propre, sans nécessairement se faire la guerre pour autant.En effet,
une fois qu'on est maître à part entière de sa politique, on a tou-
jours intérêt à chercher des alliés afin de réaliser cette politique.

A ce sujet, j'aimerais poser une question précise au ministre et
j'en terminerai par là.Ma question concerne l'Irsia,qui représente
un budget de plus d'un milliard, et le Fonds des prototypes, dont le
budget se monte à 800 millions.

Ce sont là deux postes importants dans le cadre d'une politique
industrielle valable dans les régions. Qu'en est-il actuellement au
sujet de la régionalisation de l'Irsia et du Fondsdesprototypes?Je
ne parle pas seulement du partage des crédits, mais aussi des pou-
voirs de décision.

Au cours des dernières années, une part non négligeable du Fonds
des prototypes - 200 millions sur quelque 800 millions - concer-

nait des recherchesou des aidescamoufléesau secteurnucléaire. Je
voudrais connaître la part prévue pour l'énergie nucléaire dans ces
800 millions du budgetde 1981. (Applaudissementssur lesbancs
duFDF-RW.)

DeVoorzitter.- Hetwoord isaandeheerVanOoteghem.

De heer Van Ooteghem.- Mijnheer de Voorzitter, mijnheer de
minister, geachte collega's, gisteren is er tijdens de bijeenkomst van
het Nationaal Comité voor Planning en Controle van de Staalindus-
trie een ernstig incident gebeurd. Mijn versie is niet helemaal dezelf-
de als die van de nieuwsmedia.

De vertegenwoordigers van de Landelijke Bediendencentrale en
van de Christelijke Centrale van Metaalbewerkers hebben geprotes-
teerd tegen het feit dat zij slechts in kennis werden gesteld van een
summiere mededeling over de regeringsbeslissing in verband met de
fusie Cockerill-Hainaut-Sambre. De heren De Clercq en Walraet
hebben geen enkel document ontvangen en geen concrete cijfers
over de kosten van de geplande fusie gekregen.Volgens de beide
vakbondsafgevaardigden heeft uw kabinetschef, de heer Pauwels,
zich ertegen verzet dat in het NCPC zou worden gestemd over de
fusieplannen van de regering. De vertegenwoordigers van de Lande-
lijke Bediendencentrale en van de Christelijke Centrale van Metaal-
bewerkers nemen dan ook geen vrede met die ondemocratische han-
delwijze.Zij zullen vragen te worden ontslagen uithet Nationaal
Comité voor Planning en Controle van de Staalindustrie, omdat zij
overgeen informatiebeschikkenen geen inspraak hebben.

Graag had ik van de minister van Economische Zaken gehoord of
dieversie juist isen ofhijheteens ismetdehoudingvan zijn kabi-
netschef, die de Vlaamse vakbondsafgevaardigden afkeurtwanneer
zij in het NCPC een democratische besluitvorming eisen?

Reeds op 6 mei 1981 heeft de verantwoordelijke van de Christe-
lijke Centrale van Metaalbewerkers op de vergadering van het
NCPC een zeer duidelijk standpunt ingenomen, dat door de over-
grotemeerderheid van de Vlamingen kan worden onderschreven.

Dit standpunt is zeer belangrijk, maar er worden zoveel leugens
over verteld dat het noodzakelijk is het hiereven te citeren.

«Deze tussenkomst heeft als doel een korte, niet-gedetailleerde
uiteenzetting te geven over hetgeen zaterdag 25 april jongstleden op
de studiedag van het Vlaamse ACV werd besloten, en dit speciaal
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gericht op de regionalisering van het sectorieel beleid. Ook om alle
misverstanden weg te werken die rond deze stellingname gerezen
zijn.

Vooreerstdient gezegd datop die vergadering uitdrukkelijk ge
steld werd het sectorieel beleid, op termijn, te regionaliseren, en dat
dit zou moeten gepaard gaan met een herziening van het systeem

van dotaties en van de daarbij gehanteerde verdeelsleutel.
Tevens dient aan de gewesten een grotere financiële verantwoor-

delijkheid te worden toegekend.
Het Vlaamse ACV is er zich van bewust dat een dergelijke be-

leidswijziging niet zomaar, direct, van start kan gaan. Daarom staat
her ACV in afwachting de verdere regionalisatie van het sectorieel
beleid voor.

De wijziging in de houding van het Vlaamse ACV moet aanzien
worden als een Vlaams syndicaal antwoord op de vrees en onrust
die heerst onder de Vlaamse arbeiders over de verdeling van de kre-
dieten over de sectoren en regio's. Die strakkere houding wordt ook
ingegeven door de door de Waalse verantwoordelijken geuite afdrei-
ging, met straatgeweld, opnieuw tientallen miljarden naar de Waalse
staalnijverheid te draineren, daar waar o.a. in de textiel- en confec-
tiesector heel wat bedrijven, bij gebrek aan staatssteun dienden hun
deuren te sluiten, wat grote werkloosheid met zich bracht. Tussen
1975 en juni 1980: 88 659 werklozen, (waarvan 85 pct. in Vlaan-
deren - 75 000).

De nieuwe stellingneming van het Vlaamse ACV doet geen af-
breuk aan de nationale solidariteit, en dient verder concreetmethet
Zuiden uitgepraat.

Of is het soms een misdaad, dat men over de verdeling van de
kredieten duidelijkheid vraagt, en een structuur wenst die deze dui-
delijkheid kan waarborgen?»

De heer Mesotten.- Bent u de nieuwe woordvoerder van het
ACV,mijnheerVan Ooteghem? Het isdeeerste keer dat ik u met
zoveel lof hoor spreken over het ACV.

De heer Van Ooteghem.- Stoorthet u soms, mijnheer Mesot-
ten, dat ik het standpuntvan hetACV even verduidelijk?

De heer Mesotten. - De andere keren hebben uw standpunten
terzake mijzeer sterk gestoord.

De heer Van Ooteghem.- Dat standpunt van het ACV kan ik
volledig bijtreden, maar in de Waalse pers worden over dit stand-
punt wel wat leugens verteld en daarom meende ik dat het noodza-
kelijk was hier het juiste standpunt weer te geven, opdat iedereen
goed geïnformeerd zou zijn.

De heer Mesotten.- Die organisatie is mans genoeg om zichzelf
te verdedigen.

De heer Vanderpoorten. - Het standpunt van het ACV is niet
het standpunt van de CVP. De heer Tindemans heeft daar afstand
van genomen.

De heer Van Ooteghem. - Dat moeten zij onder elkaar uitpra-
ten, dat is mijn probleem niet.

De heerMesotten.- Ik zou liever hebben dat u zich met uw ei-
gen problemen bezighoudten nietmetdie van andereorganisaties.

De heer Van Ooteghem.- Is het een misdaad duidelijkheid te
vragen over de verdeling van de kredieten, en een structuur om die
duidelijkheid te waarborgen?

Ik citeer verder het ACV-standpunt :
« Met de 75 000 werklozen uit de textiel, meerdan erooit in de

totale staalnijverheid gewerkt hebben, en met de arbeiders,werk-
zaam in de scheepsbouw, die ook in moeilijkheden verkeert, en met
de duizenden werklozen uit anderesectoren, ishet toch logisch dat
ook dearbeidersuithet Noorden zich zorgen maken.

Ook Vlaanderen, het Noorden,dient tevechten voorhetbehoud
van de tewerkstelling, voor zijn toekomst. Dat moet kunnen, met
respecten begrip voor mekaarsmoeilijkheden,en de daaraan ge-
koppelde herstructurering, rationalisatie,en investeringen. En met
respect voor klare duidelijk omlijnde afspraken.

In Vlaanderen heeft men nooit gewenst dat Wallonië een econo-
mische woestijn zou worden. Vlaanderen heeft daar geen baat bij.
Ook de verantwoordelijken, leiders en militanten van het ACV-
Vlaanderen weten dat.

Wij herhalen dat de houding van het ACV-Vlaanderen niet ge-
richt is tegen de Waalse werknemers, maar een vraag naar structu-
ren die zowel aan het Zuiden, als het Noorden waarborgen biedt

België is een klein land, waar de beide landstreken sterk afhanke-
lijk zijn van mekaar en, op mekaar aangewezen zijn. »

De heer Mesotten. - Is dat ook uw standpunt ?
DeheerVanOoteghem.- Waarom niet?

De heer Mesotten.- U verklaart dus - wij nemen er akte van:
België is een klein land en moet zich niet onnodig opsplitsen.

DeheerVan Ooteghem.- Datstaat niet in deverklaring van het
ACV.Wij moeten bereid zijn tot nationale solidariteit. Wij schamen
ons niet om dat te zeggen, maar het moet gebeuren op basis van
duidelijke afspraken, ...

DeheerMesotten.- Dathoor iku graagzeggen.

De heer Van Ooteghem. - ... en op basis van eigen verantwoor-
delijkheid.

DeheerMesotten.- Nu bentu weerop uw terrein,maar laat
een andereorganisatievoorhetgeen ze is.

Deheer Vanderpoorten.- Maar een aantal CVP-volksvertegen-
woordigers hebben toch een wetsvoorstel ingediend om ongedaan te
maken wat in 1980 werd beslistop hetvlak van denationalesoli-
dariteit. Dat maakt de heer Van Ooteghem verdrietig.

De heer Mesotten.- En u met hem?

De heer Vanderpoorten.- Ik ben daarover verdrietig, mijnheer
Mesotten, omdat het voor mensen met gezond verst-
begrijpen is.

.noeilijk te

De heer Mesotten. - Gezond verstand is iets dat alleen een heel
beperkte groep hier nog heeft.

De heer Vanderpoorten.- Tien volksvertegenwoordigers van de
CVP, dat is een vijfde van hun fractie in de Kamer, dat zijn er dus
al veel om een wetsvoorstel in te dienen !

Dan hoor ik zeggen dat men strijd levert tegen de pyromanen. Ik
weet nietofde minister van Economische Zaken een « pompier "> is,
maar ik denk dat er zal moeten worden geblust, en wel dank zij de
CVP.

De heer Van Ooteghem. - Ik citeer verder: « We moeten hier en
daar waar politiek wordt gemaakt klare en duidelijke afspraken
maken.

Blijvend geld storten kan niet meer. De gevraagde bijkomende 50
miljard vandaag, zomaar, in de staalnijverheid Wallonië storten
kan niet, zonder dat voorafgaandelijk een duidelijk plan van de leef-
baarheid opgesteld wordt, ook naarde afbouw toe.Men moetde
toestand globaalbekijken,klare cijfers,geen onduidelijkheden. Goe-
de rekeningen maken goede vrienden !

Er moet rekening gehouden worden met de expansiewetgeving,
metde infrastructuur, met de andere sectoren. Ook de afspraken,
naar rationalisatie toe, dienen gerespecteerd te worden.

Andere staalbedrijven, niet alleen Sidmar en ALZ, mogen niet on-
verantwoord afgeremd worden. De rentabiliteit en de economische
competitiviteit, de expansie, dienen gegarandeerd te worden en te
blijven.

Laatonsalle sloganpolitiek terzijdeschuiven.Maar laten weop-
nieuw klaarenduidelijk stellen dat de Vlamingen én de chantagepo-
litiek én de stelselmatige beledigingen aan hun adres niet meer ne-
men. Iedereen dientzijn verantwoordelijkheden tenemen in dezesi
tuatie. Iedereen, zonder één uitzondering.

Wat de fusieplannen Luik-Charleroi betreft, daarmee loop ik mis-
schien vooruitop dediscussie.Deze werden besproken en onder-
handeld sedert het vierde kwartaal van 1980. Bestudeerd door aller-
lei technische werkgroepen. Tenslotte voorgelegd aan Nippon-Steel
Corporation, door de heren PDG van Luik en Charleroi, vergezeld
van financieringsplannen, van dehand van diezelfde PDG.

Werd het NCPC bij die studie betrokken? Wij in alle geval niet,
wantwe hebben praktisch alles langsde pers dienen te vernemen.
Watisde taak van hetNCPC?Wat voorzin heeft een NCPC dan
nog? Vandaag kunnen wij ons over die fusie nog niet uitspreken!
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Wij hebben niets tegen efficiente herstructureringen. Wij wilden
ons met de zaak Luik-Charleroi niet bemoeien, ware het niet dat dit
een zaak is die met miljarden gemeenschapsgelden zal dienen te ge-
beuren, dus ook Vlaamse.

Wij hebben ons nooit verzet tegen herstructureringen in deWaal-
se staalnijverheid. Bewijzen zijn er.

Vraag is echter of de fusie, zowel met opties genomen door de
heren Charlier en Frère, alsmede de actuele NSC-opties (8 miljoen
ton) realistisch zijn.

Vraag is ook of, op termijn, inderdaad voldoende gerationaliseerd
zal zijn en of die fusie blijvend geld zal kosten aan de nationale ge-
meenschap. »

En pratend over die gemeenschap, verwijs ik naar de hier naar
voor gebrachte stelling van het Vlaamse ACV.

Het standpunt van het ACV is volgens mij redelijk en evenwich-
tig. Het is geen afwijzing van de nationale solidariteit maar een be-
klemtonen van de eigen financiële verantwoordelijkheid van Vlaan-
deren en Wallonie.Het is een veroordeling van hetconsumptiefede-
ralisme dat aan de nationale schatkist tientallen miljarden per jaar
kost.Tenslotte ishetnietsanders dan een antwoord op de pertinen-
te vraag van SP-voorzitter Van Miert: «Kunnen wij de factuur blij-
ven doorsturen naar de nationale regering? » Neen, men kan die
factuur niet blijven doorsturen want de NV Belgiëstaatopde rand
van het failliet.

De heer Tindemans heeft voor een keer gelijk wanneerhijzegt
dat de enige activiteit van de regering het uitschrijven van leningen
is. Dit is wel een boutade maar er schuilt veel waarhe _ in.De cri-
sislening is nog niet afgesloten of minister De Wulf kondigt reeds
een nieuwe lening aan van zeven miljard om voor dezoveelstemaal
de werkloosheid met tweehonderdduizend eenheden te verminderen.
Net alsof al die leningen niet moeten worden terugbetaald, net alsof
die leningen geen belasting zijn voor de jonge mensen van vandaag,
de belastingbetalers van morgen!Volgens de Financieel-Economische Tijd van 2 juni 1981 bedraagt
de kostprijs van de twee staalplannen, uitgesmeerd van 1979 tot het
jaar 2004, driehonderd achtenvijftig miljard. De minister zal die cij-
fers misschien proberen af te zwakken maar hoe dan ook het gaat
om honderden miljarden door onze kinderen en kleinkinderen te be-
talen.Hetgaatovereen economische waanzin.

Wanneer wij de kranten mogen geloven - want ook parlements-
leden halen de eerste informatie meestal uit de dagbladpers - dan
is het staalakkoord rond. Graag had ik dan ook vernomen ofde
voorwaarden, of de minimumvoorwaarden die de regering zelfheeft
gesteld, vervuld zijn. Ik zal er drie noemen, mijnheer de minister :

Ten eerste, of de banken bereid zijn hun oude en nieuwe financië-
le verbintenissen te honoreren, welteverstaan zonder opnieuw een
beroep tedoen op staatswaarborg.

Ten tweede, of de EG instemt met het basisstaalplan.
Ten derde, of de staalvakbonden akkoord gaan met de voorziene

offers op het gebied van de tewerkstelling en van het salaris.

De heer Claes, Vice-Eerste minister en minister van Economische
Zaken.- Mijnheer Van Ooteghem, u moet redelijk blijven.U stelt
vragen waarvan u vooraf weet dat zijniet kunnen worden beant-
woord. Hoe wilt u dat men nu reeds ietskan zeggen overeen plan
dat twee weken geleden aan de Europese Gemeenschap werd over-
gezonden? U weet dat op dit ogenblik het antwoord negatief is,
waaruit u zou besluiten dat het staalakkoord niet rond is. Dat is
geen ernstige manier van oppositie voeren.

De heer Van Ooteghem.- Mijnheer de minister, ik veronderstel
dat u bij het opstellen van dat plan, contact hebtgenomen metde
Europese Gemeenschap en datu weetofer aldan nieteen reële
kans bestaat op een akkoord.

De heer Claes, Vice-Eerste ministeren ministervan Economische
Zaken. - Die vraag hebt u mij niet gesteld. U vroeg of de Europese
Gemeenschap het staalplan heeft goedgekeurd. U weet dat wij ons
moeten houden aan bepaalde spelregels. Het plan werd dan ook ge-
notifieerd in de daartoe opgelegde vorm. U weet ook dat een ter-
mijn wasbepaald waaraan wijons ook hebben gehouden;hetplan
werd begin juni overgezonden. Vandaag is het 18 juni. Hoe zou ik
nu reeds een antwoord kunnen hebben ?

De heer Van Ooteghem.- Mijnheer de minister, dat is dan toch
al een gedeeltelijk antwoord. Wellicht kan u mij ook nog zeggen of
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de holdings hun financiële verplichtingen zullen nakomen en of dat
zal gebeuren, zonder staatswaarborg. U kan misschien ook zeggen
ofde vakbonden al dan niet bereid zijn de offers op zich te nemen
die de regering van hen verlangt.

Op mijn laatste vraag, namelijk in verband met de staalvakbon-
den, kan ik alvast zelf antwoorden, tenminste indien de persberich-
ten in de Franstalige kranten van gisteren juist zijn. De CSC heeft
een persmededeling rondgestuurd waarin staat dat de Centrale geen
enkel offer op het gebied van de tewerkstelling of op het gebied van
de salarissen zal aanvaarden. Nu moet u toch duidelijk aan de Se-
naat mededelen, mijnheer de minister, of het staalakkoord toch
doorgang zal vinden, ook wanneer die drie voorwaarden niet zijn
vervuld.

Intussen lezen wij in diezelfde Franstalige pers dat het belangrijk-
ste probleem op hetogenblik ishetpolitiek touwtrekken rond de
drie voorzitterschappen: ten eerste, van de nieuwe maatschappij;
ten tweede, van de nieuwe holding; ten derde, van het CNPC. Ik
weiger te geloven dat men geneigd zou zijn de heer Charlier een
gouden handdruk van 30 miljoen te geven en ik zou u graag die
kwakkel in deze vergadering horen afschieten.

Het rapportMckinsey waarschuwde tegen de fusie Cockerill-Hai-
naut-Sambre en vond het geen goedeoplossing. Uw eerste plan ver-
meldde de « banaan >> of de « croissant >> Gent-Charleroi-Luxemburg.
Tussen haakjes: de uitvinders van de banaan of de croissant schij-
nen hun aardrijkskunde niet te kennen want Gent-Charleroi-Luxem-
burg vormtgeen banaan maar een rechte as.

Dan lanceerde u een nieuw plan: de filialisering en alle specialis-
ten die ik daarover aansprak zegden unaniem datditde bestmoge-
lijke oplossing was. Op die manier zou u erin slagen de gezonde
Waalse bedrijven te redden en de reconversie van de zieke bedrijven
mogelijk te maken. Jammer genoeg werd dat plan niet aanvaard en
besloot u tot het tegenovergestelde : de fusie. De fusie is geen econo-
mische optie, maar een politieke val. U bent in die politieke val ge-
trapt. Zowel de Waalse vakbonden als de Waalse staalbazen wilden
een trust die politiek zo sterk zou zijn dat geen enkele Belgische re-
gering bij machte zou zijn haar eigen reconversie' ' a door te
drukken.

Ik moge u aan uw eigen woorden herinneren, die u sinds 1978
verschillende keren hebt uitgesproken: « Nooit zal de Belgische rege-
ring een meerderheidsparticipatie in Cockerill of Charleroi nemen.
Geen nationalisering van de verliezen ! »

Mijnheer de minister, ik moet eerlijk toegeven dat ik u dikwijls
heb bewonderd in de commissie voor de moed waarmede u aan de
Waalse collega's de waarheid hebt gezegd. Vaak hebt u het been
stijfgehouden. Toch meen ik dat het vandaag zover is dat de meer-
derheidsparticipatie van het Rijk er komt alsmede de nationalisering
van de verliezen. Het is een slechte oplossing voor het hele land,
maar ook voor Wallonië. Nu zitten de gezonde en de zieke bedrij-
ven in één boot en is het gevaar niet denkbeeldig dat ze samen zul-
len ondergaan.

Ik weet het, mijnheer de minister, ook in de andere westerse in-
dustrielanden laat de crisis zich voelen. Maar ik kan u niet geluk-
wensen; wij hebben de hoogste schulden, de grootste werkloosheid,
de hoogste sociale lasten, de duurste elektriciteit, het duurste gas,
hetduurste watervan de onsomringende landen en nu ook nog een
onbetaalbarestaalfusie. Hoe zouden wij uw beleid en uw begroting
kunnengoedkeuren? (Applausop debanken van de Volksunie.)

M. lePrésident.- Laparole est àM.Deworme.

M. Deworme.- Monsieur le Président, messieurs les ministres,
mes chers collègues, notre civilisation industrielle se transforme
comme s'est transformée la civilisation agricole. Nous abordons
l'ère postindustrielle. C'est ce qu'Alvin Toffler appelle « la troisième
vague ».

Si notre pays veut se maintenir au rang des nations développées,
ildoit prendre les virages économiques qui s'imposent. Ensemble
nous devons chercher des voies nouvelles,originales,pour effectuer
ce passage.

Notre conception de la liberté, mais aussi notre volonté d'instau-
rer un régime social, nous obligent d'associer dans notre recherche
économique la liberté à la solidarité! C'est une recherche complexe,
mais fondamentale qui nous distancie des systèmes capitalistes pri-
vés ou d'État.

Notre souci doit être de stimuler la recherche dans la liberté, de
favoriser le goût d'entreprendre, tout en maintenant la solidarité

237



Senat - Annales parlementaires
Senaat - Parlementaire Handelingen1736

indispensable entre toutes les couches sociales. Cela suppose donc la
triple entente du savoir, de l'agir et du sentir.

Mon souci est de synthétiser une réflexion et une action qui
englobent autant l'éducation et la culture que la recherche, l'écono-
mique et le social.

J'ai essayé de faire mienne cette phrase de Bergson : « Il faut agir
en homme de pensée et penser en homme d'action.»
Il faut que nous appliquions une politique économique volonta-

riste et pragmatique. Sinon, nous perdrons tout notre acquis social
et culturel.

Il faut que nous sortions des déclarations d'intention, des slogans
électoraux, du bureaucratisme sclerosant pour faire preuve d'imagi-
nation, mais aussi de décision.

Notre richesse économique basée sur nos ressources naturelles et
un certain savoir-faire appartiennent maintenant aux pays du tiers
monde.

Même notre supériorité intellectuelle et technologique n'est plus
un fait évident. Pensons aux remarquables réalisations scientifiques
et technologiques concrétisées par les Japonais dans le domaine des
ordinateurs, des télécommunications, de la bio-industrie.

Nous apprenons par les mass média que c'est au Japon que la
robotique est la mieux inseree dans les usines. Nous devons
embrayer résolument dans ce domaine des technologies avancées,
non pas pour essayer de concurrencer ce qui n'est pasconcurrença-
ble, mais pour prendre place dans des créneaux nouveaux.

Conjointement ilappartientaux hommespolitiques,aux syndica-
listes, aux responsables économiques et aux mass médiadeneplus
verser dans la sinistrose, ni le catastrophisme. Rien n'est perdu.

Je me refuse à faire le jeu de la droite qui hurle à tort pour pou-
voir imposer son ordre, je me refuse également de verser dans le
fatalisme et d'attendre le « problématique ».

Nous devons dédramatiser la situation en disant à tous ceux qui
ont vécu de leur travail dans les usines de masse qu'une nouvelle
civilisation naît avec un nouvel espoir.

Ils'agit de réserver nos moyens matériels pour soutenir le tissu
industriel de base, de restructurer résolument ce qui estencore vala-
ble,de concevoir et de réaliser du neuf.

Dans cet esprit, j'aimerais savoir, monsieur le ministre, s'il y a
coordination entre les différents ministères et le ministère des
Affaires économiques pour que les commandes d'ordinateurs, par
exemple, se fassent auprès des firmes qui les fabriquent ou les
assemblent en Belgique.

A-t-on envisagé au sein du gouvernement une politique volonta-
riste à l'égard de l'industrie électronique ? Une forme plus souple,
plus dynamique que les contrats-programmes a-t-elle été élaborée
pour les commandes de l'Etat? Quelles sont les firmes belges qui
produisent des ordinateurs? Quel est leur chiffre d'affaire global ?
Quelle est la part des commandes publiques dans leur chiffre d'af-
faires? Y a-t-il un organisme spécifique qui aplanit les difficultés
administratives et financières pour les entreprises qui désirents'im-
planter dans ce secteur ?

Dans le domaine de la bio-industrie, où en sommes-nous? Y a-t-il
un organisme qui coordonne la recherche dans ce domaine de
pointe? Dispose-t-il de moyens financiers? Avons-nous des entre-
prises qui font de la recherche dans ce domaine ?

Vous pourrez me répondre, monsieur le ministre, que ces
domaines sont régionalisés.

Si je vous interroge, c'est parce que, jusqu'à présent, toute l'admi-
nistration dans ces domaines est restée nationale. Je vous demande-
rai donc de répondre à mes questions dès que possible.

J'ai volontairement limite mon intervention à deux points, ceux
de l'ordinateuretde labio-industrie.Notre reconversion passe obli-
gatoirement par ces créneaux.
Il faut que nous soyons convaincus de la nécessité d'un triple

effort intellectuel, dynamique et moral pour que cette nécessaire
reconversion soit bénéfique non plus seulement à quelques-uns mais
à la collectivité toutentière.

Nous savons, monsieur leministre, que votre tâche n'est guère
facile dans le contexte économique européen actuel.

Le groupe socialiste, qui a pourtant un certain nombre de remar-
ques à formuler, pour souligner, par exemple, la discordance entre
lessubventions accordées au Nord et celles accordees au Sud du
pays en vue de promouvoir les études en matières nucléaires, vous
feracependantconfiance et votera votre budget.

Mon groupe insiste cependant fortement pour que les negocia-
tions déjà trop longues, trop laborieuses et trop souvent remises en
cause dans le domaine de l'industrie sidérurgique, débouchent rapi-

dement sur des restructurations fonctionnelles qui rénoveront fonda-
mentalement une partie importante du tissu industrielwallon.

Dix mois après le vote des lois des 8 et 9 août 1980, la popula-
tion wallonne, dont une part essentielle de l'activité économique
dépend en amont et en aval, de la sidérurgie, ne comprendrait pas
que les moyens nécessaires ne soient pas dégagés en temps voulu
pour que la sidérurgie soit et reste un facteur déterminant pour la
vie économique de notre pays. (Applaudissements sur les bancs de
la majorité.)

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer D'Haeyer.

De heer D'Haeyer.- Mijnheer de Voorzitter, mijnheer de Vice-
Eerste minister, geachte collega's, dat het niet goed gaatmetdeeco-
nomie en de financies van de meeste en de voornaamste geindustria-
liseerde landen is nu wel al algemeen geweten. Vooraanstaande eco-
nomisten waren, nog voor een tiental jaren, de mening toegedaan
dat een economische wereldcrisis nooit meer te vrezen zou zijn. He-

laas ze waren vergeten dat men in de loop der tijden steeds ups and
downs gekend heeft, ups and downs die hun oorsprong vonden in
oorlogen, hongersnood, het afzwakken van de werkkracht of de
strijdbaarheid van een volk, technische en wetenschappelijkeom-
wentelingen en noem maar op.

Gezien destijds de hoge en gedurende lange tijd stabielekoersvan
de dollar, de internationale betalingsmuntbijuitstek, investeerden
de Amerikaanse multinationals in Europa en in andere landenwaar
zij goedkoper konden worden gediend. De Amerikaansehandelsba-
lanswordt deficitairen om dit tegen tegaan neemt President Nixon
hetbesluit dedollar teontkoppelenvanzijngoudwaarde.Dedollar
zakt in waarde en de oliesjeiks zien de tegenwaarde van hun in dol-
lars gesloten contracten slinken.

Als reactie worden de olieprijzen opgedreven en meteen komen
onze industrieen in moeilijkheden.Nog meer dan in het verleden
worden de oliesjeiks zich bewust van hun machten van de kwets-
baarheid van onseconomisch stelsel.

De heer Wyninckx.- En ook de petroleummaatschappijen.

Deheer D'Haeyer.- Onderandere.
Meermoesternietgebeuren om allesoverhoop tezetten.Ik zal

nietbeweren dat het aangehaalde de enige reden is van de algemene
recessie,maar ik meen datditer een groot deel van uitmaakt.

Gezien het wereldformaat van de recessie ben ik ervan overtuigd,
en heel zeker u ook, dat er geen wonderremedies bestaan om in een
handomdraai de situatie te verhelpen. Degenen die in den beginne
dachten dat de inzinking slechts van tijdelijke aard zou zijn, hebben
al lang hun mening moeten herzien.

Om dan toch te trachten in een betere toestand te geraken moe-
ten wij tenminsteproberen onzesituatie ten opzichtevan deandere
landen te verbeteren. Maarons land, datvoor circa 50 pct. van de
uitvoer moet leven, beschikt vrijwel over geen grondstoffen. Wij
kunnen alleen maar ons doel bereiken door aan de grondstoffen, die
wij moeten invoeren, een meerwaarde tebezorgen,meerwaardedie
moet ontstaan uit onze arbeid en onze brains.

Welke zijn nu de factoren diehierin een rolspelen? Als voor-
naamste kan ik opsommen: de aard van het produkt, de kwaliteit
van het produkt, de stiptheid van levering, de energiekosten, de ka-
pitaalkosten,de rendabiliteit, de fiscale druk en de loonkosten.

Ik herneem; de aard van het produkt.
Wat moeten wijmaken, voor wat bestaat er een vraag, wat kun-

nen wij maken, waarvoor zijn investeringen verantwoord? Allemaal
vragen die niet zo gemakkelijk te beantwoorden zijn. Alleen pros-
pectie en aftasting van de markten kan ons helpen. Maar laten wij
niet wanhopen. Volgens de jongste berichten zouden er zelfs voor
ons nog mogelijkheden bestaan op de Japanse markt, tenzij de Ja-
panners na een paar leveringen dezelfde produkten verbeterd en
goedkoper bijons op de markt brengen, zoals geschiedde met de
Duitseoptischenijverheid en deZwitserse uurwerkindustrie.

Wat de kwaliteit van onze produkten en de stiptheid van leveren
betreft,meen ik datde goede faam van onze industrie op dit gebied
nog niet getaand is, tenzij stakingen de leveringsdata in de war
sturen.

Op de kostprijs van de energie hebben wij weinig of geen impact.
De energie bekomen met zonnecellen, met windmolens,met de
warmwaterpomp en dergelijke is nog maar als een hulpje te be-
schouwen. De realisaties staan nog in hun kinderschoenen. Hoewel
de uraniumprijzen, zoals de Vice-Eerste minister in de commissie
mededeelde, sterk gedaald zijn, schijnt de kernenergie niet door ie-
dereen te worden aanvaard.
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Ook op de kapitaalkosten hebben wij weinig invloed. Immers, in-
dien wij de frank verder willen op niveau houden en ook onder in-
vloed van de interestpercentages toegepast door onze buurlanden en
andere landen, zijn wij verplicht hoge interesten te betalen die in het
algemeen door onze ondernemingen niet te verteren zijn.

Aangaande de rendabiliteit op gebied van produktie van onze on-
dernemingen meen ik te mogen zeggen dat wij inzake investeringen
op het niveau staan van de ons omringende landen. Maar wij heb-
ben buren waar er beslist minder gestaakt wordt.

Komen wij aan de fiscale druk. In het Beknopt Verslag van de
Kamer van 10 juni jongstleden lees ik dat een lid « met spijt consta-
teert dat van de industrie geen innoverende investeringsprojecten
uitgaan ». Als de toestand niet zo ernstig zou zijn,zou men bijhet
horen van een dergelijke uitlating op zijn minst meewarig glimla-
chen. Ik vraag mij af wie geneigd is te investeren in een industrie
om te trachten een winst te boeken en daarna moet vaststellen dat
die winst afgeroomd wordt om andere bedrijven, die het slecht stel-
len, te subsidieren.

Komt nog daarbij dat deze subsidieringen menigmaal gebruikt
worden om de gezonde bedrijven op de koop toe de concurrentie
aan te doen. Soms krijgt men de indruk dat opzettelijk een dergelij-
ke handelwijze gebruikt wordt om de nog gezonde bedrijven ook te
kelderen en om zodoende via de subsidiëringen een volledige ver-
staatsing in de hand te werken.

Als laatste factor vernoemde ik de loonkost.
Ik zal enkel spreken over de lonen in de textielsectoro. Lat ik in

deze sector bedrijvig ben. Weet u, mijnheer de minister,datvoor
100 frank loon de arbeider 11,75 pct. ingehouden wordten dus
88,25 frank ontvangt. Maar de werkgever moet inplus circa 74,53
pct.sociale of daarmede gelijkgestelde lasten betalen. Ik zeg circa,
omdat in dit cijfer bepaalde lasten zoals arbeidskledij, vervoerkos-
ten, klein verlet, gesteund zijn op gemiddelden die dus van firma tot
firma kunnen variëren.

Eerlijkheidshalve moet ik eraan toevoegen dat 32,10 pct. van de
patronale bijdrage terugvloeit naar de arbeider via de vervangingslo-
nen, zoals vakantiegeld, gewaarborgd weekloon, feestdagen en der-
gelijke.

Kortom, als besluit kunnen wij zeggen dat 100 frank brutoloon in
de textielnijverheid voor het ogenblik 174,53 pct. kost. Ik veronder-
stel dat in andere industrieen dergelijke, waarschijnlijk nog hogere
marges gangbaar zijn. Sinds 1971, op 10 jaar dus, zijn de sociale
lasten in de textielsector met 17,4 pct.gestegen.

In de vernoemde bedragen is er dan nog hoegenaamd geen sprake
van de belastingen. Indien ik deze verschillende percentages aanhaal,
is het om te onderstrepen dat mijns inziens niet de brutolonen te
hoog zijn maar wel de kostende lonen, die voor de bedrijven on-
draaglijk worden, voornamelijk in vergelijking met wat op dit vlak
bestaat in de ons omringende landen.

In de golden sixties waren we gelukkig dat de « internationals »> in
ons land kwamen investeren, hoewel ik persoonlijk ze steeds als fi-
nanciële kolonisatoren bekeken heb. Ik vond het jammer dat wij
blijkbaar niet in staat waren op eigen krachten een betere werkver-
schaffing te realiseren. Maar is het dan te verwonderen dat aan de
hand van de eerder uiteengezette loonkost een derde van de buiten-
landse investeerders ons land reeds verlaten heeft en dat een ander
derde eraan denkt om eveneens te verdwijnen?

Wij hechten allen een groot belang aan de tewerkstelling. Welnu,
het is paradoxaal te moeten vaststellen dat het precies de meest ar-
beidsintensieve bedrijven zijn die het meest benadeeld worden door
dehuidige van kracht zijnde sociale reglementering.

Komt nog daarbij dat met onze open economie onze EEG-part-
ners even fair moeten handelen als wij, zoniet komen wij er bekaaid
uit. Om u een voorbeeld te geven van bepaalde praktijken kan ik
hetvolgende melden. Op de met een Franse klant afgesproken leve-
ringsdatum wordt een partij pullovers verstuurd. Aan de grens
wordt de zending door de Franse douane tegengehouden. De doua-
niers hadden intussentijd van hun administratie de onderrichting ge-
kregen dat de pullovers komende uit het buitenland moesten ge-
merkt worden met een speciaal etiket, met melding van herkomsten
samenstelling van de gebruikte grondstof. De goederen worden te-
ruggestuurd. Na ontvangst dezer worden de etiketten ingenaaid
maar intussen zijn enkele weken verlopen en de klant heeft geen in-
teresse meer voor de goederen vermits het verkoopseizoen voor dit
soort goederen reeds te ver gevorderd is. U ziet onmiddellijk hoe
een kleine administratieve maatregel voor de leverancier zware fi-
nanciële gevolgen kan hebben.

Dit voorval is enkele jaren geleden gebeurd, maar wij hebben een
periode gekend, toen de Franse frank op circa 10 Belgische frank
stond, dat dergelijke maatregelen niet uitzonderlijk waren en mijns
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inziens niet zomaar toevallig genomen werden. De bedoeling om de
handel te belemmeren was duidelijk. Nu zijn dergelijke knepen niet
meernodig, gezien onzeprodukten toch te duur geworden zijn voor
de export naar hetvernoemde land.

Mijnheer de Vice-Eerste minister, ik meen dat iedereen ervan
overtuigd is dat het hoogst tijd is om maatregelen te treffen opdat
onze ondernemingen opnieuw rendabel en competitief zouden wor-
den: Rendabel om de nodige vernieuwingen en investeringen te
kunnen realiseren;competitiefopdat hetbuitenland zich weermeer
vooronzeprodukten zou interesseren.

Wat de textielnijverheid betreft, heeft u het textielplan uitgedok-
terd.Stamij toe,zonderhet inzijn geheel af te keuren, toch aan de
efficiëntie ervan sterk te twijfelen. Inderdaad, het isniet mogelijk
voor deze nijverheid algemene maatregelen te treffen, om de een-
voudige reden datdezebedrijfstak bestaat uit een zeer groot aantal
ondernemingen, inhetalgemeen van klein formaat en dan nog met
sterk gedifferentieerde produkties.

U zalbegrijpen datbijvoorbeeld de moeilijkheden niet dezelfde
zijn voor de confectienijverheid,de kousennijverheid, debovengoed-
fabricage, de tapijtnijverheid, de meubelstoffenfabrikanten, enzo-
voort.

Zware administraties, waarvan de instandhouding een groot deel
van desubsidies zal opslorpen en waarvan de besturen eerder be-
staan uitviade politiek aangestelde personen dan uit personen die
voor hun kennis van zaken in de textielbranche erkend zijn, worden
geinstalleerd. Het is ook niet de gehele textielsector die ziek is. Het
zou niet eerlijk zijn zieke firma's in leven te houden en te subsidië-
ren metgeld afkomstig van bedrijven die nog stand houden, te meer
omdat deze subsidiëring aanleiding kan geven tot deloyale concur-
rentie.

Mijnheer de Vice-Eerste minister, ik blijf de mening toegedaan
dat de meest efficiënte maatregelen om de ondernemingen in het al-
gemeen opnieuw een gezonde levenskans te geven erin bestaat de
loonkosten, hoofdzakelijk de bijkomende sociale lasten te milderen
en de belastingen te drukken. Dergelijke maatregelen Men zeer
vlug de rendabiliteit en de competitiviteit van onze ondernemingen
herstellen, hetgeen automatisch door uitbreiding een grotere tewerk-
stelling zal teweegbrengen en dus vanzelfsprekend de werkloosheid
inkrimpen.

Nieuwe arbeidsplaatsen creëren is niet moeilijk, men kan iedereen
ietsofwat laten doen en zelfsbetalen om niets te doen.Maar ar-
beidsplaatsen scheppen die de financiële en de economische toe-
stand, en de deficitaire handelsbalans gunstig beïnvloeden is heel
wat moeilijker. Wij zijn gekomen in een toestand waarbij de mieren
niet meer voldoende kunnen opbrengen om de krekels in leven te
houden.

Ik veronderstel dat iedereen het met mij eens zal zijn als ik zeg
dat wij de koopkracht van de massa zo hoog mogelijk moeten hou-
den. Ik druk op het woord « mogelijk ». Maar om dit waar te ma-
ken, is er een conditio sine qua non namelijk, wij moeten in de mo-
gelijkheid zijn onze produkten, onze arbeid aan de man te brengen,
metandere woorden, wij moeten kunnen verkopen. (Applaus op de
liberale banken.)

M. lePrésident.- Laparoleest àM. Humblet.

M. Humblet.- Monsieur le Président,monsieur le Vice-Premier
ministre, chers collègues, mon intervention sera exclusivement
consacrée aux problèmes poses par l'Institut interuniversitaire de
Sciences nucléaires, et principalement par la réduction des crédits
dont ilbénéficie.

Ilfautd'abord rappelerque l'IISN, qui a des activités dans divers
centresuniversitaires francophones- Bruxelles,Liège,Louvain-la-
Neuve et Mons- ne fait pas de nucléaire énergétique mais bien des

trielles.
recherches en vue d'applications agronomiques, médicales et indus-

C'est dans le courant de l'été dernier, après le vote du budget,
que le ministre des Affaires économiques a décidé pour 1980, une
réduction par ajustement de 650,7 millions à 500 millions revenant
ensuite à 530 millions pour 1981.De plus,touten admettantque
les institutions francophones sont défavorisées, il établissait entre
l'IISN et l'IIKW la répartition suivante : 48 et 52 p.c.

Compte tenu du personnel occupé et du régime de croisière qui
étaitatteint, l'évolution,par rapport à 1979, est donc très préjudi-
ciable aux centreswallonsetbruxellois.En effet,en 1979, lebudget
de l'IISN est de 314,1 millions; pour 1980, un ajustement réduit ce
budget à 245 millions et, pour 1981, on prévoit 254,4 millions.

Du côté flamand, au contraire, le régime de croisière en 1979 est
basé sur 244,1 millions. C'est alors que le ministre des Affaireséco-
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nomiques, par souci de parité linguistique, a ajouté 70 millions qui
peuvent en fait être mis en réserve pour les années suivantes. Toute-
fois, iln'a pas eu le même souci d'équilibre linguistique pour le
Centre d'Energie nucléaire à Mol dont le budget reste - et nous y
reviendrons à propos de la discussion des amendements - de 1,7
milliard plus une subvention exceptionnelle de 325 millions.

Les crédits complémentaires n'ont pu être investis que dans le
courant de 1980. Par conséquent, la diminution du crédit 1980,
annoncée dès juillet 1980, n'a eu comme effet à l'IIKW que de frei-
ner la mise en route des nouveaux programmes élaborés sur la base
des crédits complémentaires, sans toucher au potentiel existant.

A l'IISN, au contraire, la totalité des crédits étant affectée à des
équipes existantes, la réduction du subside 1980 à un niveau de 69
millions inférieur au crédit 1979 - soit, je le répète, 245 millions
en 1980 contre 314,1 millions en 1979 - entraîne le démantèle-
mentd'unepartie du potentiel de recherche.

J'ai sous les yeux, monsieur le ministre,un tableau comparatif
chiffré IISN et IIKW,depuis 1977, que je puis vous remettre si vous
le désirez, mais dont je ne donnerai pas lecture en séance pour ne
pas prolonger inutilement le débat.

Le problème se pose en termes identiques pour 1981.
Les conséquences des décisions de juillet dernier du ministre des

Affaires économiques sont patentes comme l'indique une interview
deM. Frérotte, directeur général de l'Energie, le 1er décembre 1980.

Je cite : « Les francophones avaient en 1975 56 p.c. des crédits de
I'IISN. Ils ne peuvent plus en recevoir que 48 p.c. en 1981. Pour
respecter ce nouveau critère, une solution de luxe eût eté de mainte-
nir constants les crédits aux francophones et d'augmenter ceux aux
néerlandophones. Mais budgétairement, c'était impossible. On a
doncchoisi de raboter les crédits pour les francophones. »

Comme l'admetM. Claes lui-même le 12 décembre 1980, dans
une note au Conseil ministériel de la politique scientifique :
« L'adoption du nouveau critère, appliqué de manière progressive à
partir de 1979, cumulé avec la réduction de 150 millions de francs
en 1980 et l'octroi en 1981 d'un crédit nettement inférieur à celui
sollicité par le conseil d'administration, est ressentie particulière-
ment par les chercheurs francophones. En vue d'éviter la mise en
préavis des chercheurs francophones, le crédit 1981 devrait être
relevé d'environ 32 millions, c'est-à-dire que la subvention à la sec-
tion francophone serait portée de 254 à 286 millions. L'application
du critère relatif à la répartition des crédits entre les sections
néerlandophone et francophone porte le subside pour la section
néerlandophone à 310 millions, ce qui porte le budget total pour
1981 de 530 à 596 millions, soit un crédit supplémentaire de 66
millions. »

Or, nous sommes à 530 millions pour 1981, 254,4millionspour
la section francophone, 275,6 millions pour la section néerlando-
phone.

Dès novembre 1980, à la suite de l'action du front commun syn-
dical, cette situation avait ému la totalité des membres du Conseil
régional wallon qui, à notre initiative, adoptait une motion émanant
de tous les groupes.

Humblet.
M. Sondag.- Je l'ai même déposée en premier lieu, monsieur

M. Humblet.- C'est exact, vous l'avez déposée,aunom de l'en-
semble des groupes.

Je vous donne lecture du texte decette motion:
« Le Conseil régional wallon s'inquiète vivement des nombreuses

atteintes portées au secteur wallon de la recherche. Nonobstant le
fait de constater le profond déséquilibre qui existe entre les subsides
apportés aux centres nationaux de recherche situés dans les deux
régions intéressées, il constate que les décisions du ministre des
Affaires économiques - plutôt que de répartiréquitablement l'ef-
fort de recherche, pôle d'attraction indispensable au développement
des régions - tendent à faire supporter par la région wallonne le
principal de la limitation budgétaire.

La situation de l'IISN en est un exemple flagrant : en effet, dans
ce domaine qui n'a rien de commun avec les recherches de dévelop-
pement de réacteurs nucléaires, les mesures budgétaires, appliquées
sans discernement, entraîneraient- si elles étaient maintenues- le
démantèlement de laboratoires de physique et le licenciement de
personnel qualifié.

Le Conseil régional wallon demande à l'exécutif de la région wal-
lonne de mettre tout en œuvre en vue de faire rapporter la mesure
incriminée et d'entamer une concertation constructive entre les res-
ponsables nationaux et régionaux et susceptible d'assurer à la

région wallonne une répartition équitable de l'effort de recherche
nationale. »

C'estce qui m'amène à me tourner aujourd'hui avec une particu-
lière attention vers le groupe socialiste et vers le groupe PSC de
cette assemblée - j'ai apprécié, monsieur Sondag, ce que vous avez
dit tout à l'heure - pour les inviter à être cohérents avec le projet
de motion déposé avant-hier, 16 juin, au Conseil régional wallon
par lechef du groupe socialiste et par le chefdu groupe PSC,MM.
Van der Biest et Sondag, à la suite du dépôt d'une motion plus radi-
cale, que j'avais eu l'honneur d'introduire d'abord,monsieur Son-
dag, avec la cosignature de M. Piérard, du PRL, de M. Anselme, du
Partisocialiste,et de Mme Dinantdu PC.Je ne vous donne pas lec-
turede lamotion plus radicalemaisdecellequi aengagé les chefs
de groupe de la majorité au Conseil régional wallon :

« Le Conseil régional wallon,
Faisant suite à sa motion du 6 novembre 1980 relativeà l'Institut

interuniversitaire des Sciences nucléaires;
Constatant que l'article 45.05 du projet de loiportant budgetdu

ministère des Affaires économiques, confirme pour 1980 une réduc-
tion de 73,8 millions du budget de l'IISN par rapport à l'ordonnan-
cement aux dépens de trois centres universitaires wallons ...» - ilfaut noter en plus les réductions pour Bruxelles qui ne regardent
pas, si j'ose dire, le Conseil économique wallon, mais intéressent
cette assemblée;

« ... Constatant que l'ajustement du budget 1980 réduit de 73,8
millions lescrédits à l'IISN;

Constatant que le budget 1981 de subvention à l'IISN estde23
p.c. inférieur à l'ordonnancement pour1980;

Constatant qu'au contraire, l'ensembledes créditsdontbénéficie
le Centre de l'Energie nucléaire de Mol est en accroissement;

Charge l'exécutif régional d'exiger une concertation en vue d'ob-
tenir lerééquilibragedescrédits incriminésetcedans lesplusbrefs
délais. »

Cette motion qui,pour les groupes de l'opposition ' .itune for-
mule de repli,a été acceptéeà l'unanimitéen commission.Ils'agità
nos yeux d'un problème grave et fondamental. Je tiens, monsieur le
ministre,à vousy rendreparticulièrement attentif et à placerpleine-
mentdevant leurs responsabilités lesdeuxpartis francophonesde la
majorité. (Applaudissements sur les bancs du FDF-RW.)

DeVoorzitter.- Hetwoord is aan deheer Vandekerckhove.

De heer Vandekerckhove. - Mijnheer de Voorzitter, mijnheer de
Vice-Eerste minister, geachte collega's, er werden in de loop vandit
debat vanmiddag al zoveel vragen gesteld, dat ook ik de gelegenheid
durf te baat te nemen u in het kort enkele vragen te stellen in ver-
bandmetonszorgenkind, de steenkoolnijverheid.

Mijn eerste vraag betreft de alarmerende berichten in verband
metdekoolmijnteWinterslag.Indepersverscheenhetberichtdat
de kolenvoorraad zou zijn uitgeput en datdit zou zijn vastgesteld
bijuitgevoerde boringen. Wie heeft deze boringen gedaan? De geo-
logische dienst? Of werden ze uitgevoerd in het kader van de voor-
bereidendewerken?Kandeministermijdaaromtrent nadere inlich-
tingen verstrekken ?

Een tweede vraag betreft het probleem van de steenkoolprijzen en
de misschien verdoken subsidie aan de staalnijverheid.

Mijnheer de Vice-Eerste minister, ik moet u eerlijk bekennen dat
het probleem van die steenkoolprijzen mijniet bijzonder duidelijk
is. Ten eerste is er de baremaprijs. Als ik goed ben ingelicht, zou het
gaan om een boekhoudkundige prijs opgesteld volgens bepaalde
normen. De vraag is of deze normen voor de Europese landen gelijk
zijn. Ik vraag mij immersafhoe hetverschil te verklaren ismetde
Duitsesteenkolenprijzen vooreen zelfde asverhouding.

Enerzijds halen de cokesfijnkolen een prijs van ongeveer 220
Mark per ton of 3 540 Belgische frank. De Kempische kolenprijzen
daarentegen bedragen slechts 2 950 frank per ton. Anderzijds is het
ondergrondse rendement in Duitsland, ik weetdatdit niethelemaal
op dezelfde manier wordt berekend, 30 pct. hoger dan in de Kempi-
schemijnen.Dat lijktmij moeilijk verklaarbaar indien dit berekend
werd volgens dezelfde normen.

Mijnheer de minister, indien u er de nodige tijd voor vindt, had
ik daaromtrent graag wat meer uitleg gekregen.

Er isook hetprobleem van de toegestane reductie aan de staal-
bedrijven. Volgens gegevens van de Kempische kolenmijnen wordt
een reductie van 1 031 frank per ton toegestaan. Indien het om drie
à vier miljoen ton cokeskolen gaat, dan bereikt men vrij vlug de
som van drie à vier miljard frank. Dit gebeurt ook in andere landen.
Men kent in Duitsland de Steuerausgleich. Mijns inziens ligthet
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probleem er niet zozeer in, dat subsidies worden gegeven. Voor ons,
Limburgers, is het probleem dat het op de Limburgse rekening
wordtgeschreven, wat natuurlijk minder gunstig is, vermits diesub-
sidies niet onmiddellijk voor ons bestemd zijn.

Tenslotte zijn er de werkelijke verkoopsprijzen. Ik weet niet of ik
goed ben ingelicht - ik heb het geprobeerd doch dat is niet zo een-
voudig - maar deze prijs zou op ongeveer 2 200 frank per ton fijne
cokeskolen liggen. Dat is nog altijd ongeveer 200 frank duurder
wanneer rekening wordt gehouden met de 1 081 frank die hier moet
worden afgetrokken. Deze vraag is mijns inziens belangrijk omdat
men zich dan de toestand kan voorstellen in het Westeuropese ge-
heel.Hoe situeert zich nu de Kempische steenkool tegen een prijs
van 1 920 frank per ton - rekening gehouden met de subsidiëring
- in het geheel van de Europese markt?

Dit is zeer belangrijk in het raam van mogelijke evoluties en wis-
selingen. Ik had hieromtrent graag nadere inlichtingen gehad.Hoe-
welhet hier om een eerder klein en vrij specifiek gebied gaat, is het
toch een belangrijke aangelegenheid die een grote rol zou kunnen
spelen in het geheel van de moeilijke Limburgse problematiek. (Ap-
plaus op de hanken van de Volksunie.)

M. le Président.- La parole est àM.de Wasseigepourdévelop-
per son interpellation.

M. de Wasseige.- Monsieur le Président, chers collègues, mon
intervention en rapport avec le plan d'équipement des centrales élec-
triques, sera brève.

Aux termes de la loi-programme d'août 1980, les societés d'élec-
tricité sont tenues, chaque année, au dépôt de leur plan d'équipe-
ment en centrales électriques, qui évolue d'un exercice à l'autre.
Après consultation d'organes comme le Comité national de l'Ener-
gie, les ministres disposent d'une durée limitée au terme de laquelle
ils doivent approuver ou refuser le plan d'équipement.

Le programme de cette année vientd'êtredéposéetprévoitdeux
taux de croissance de la consommation d'énergie électrique et,par
conséquent, de la demande maximale à satisfaire, à savoir 3,4 p.c.
et 4,4 p.c.

Les services de programmation de la politique scientifique ont
réalisé des études en matière de prévisions de la consommation en
énergie électrique. En se basant sur les calculs et les modèles mathé-
matiques du Bureau du Plan, de Dulbea et du Core de l'université
de Louvain, on obtient un taux de croissance de 1,6 au lieu de 3,4
p.c ., qui est déjà le taux le plus faible avancé par lesélectriciens,et
sans mesure volontariste d'utilisation rationnelle de l'énergie, et de
1,3 p.c.en appliquant de telles mesures.

Le plan d'équipement soumis par les sociétés d'électricité prévoit
la construction de deux nouvelles centrales nucléaires de 1 300
megawatts et leur mise en service, l'une en 1990 et l'autre en 1991.

Dès à présent, ilest important de prendre une décision sur le
point de savoir si, oui ou non, l'étude de ces centrales peut être
entamée. C'est tout le problème des choix énergétiques qui est ainsi
posé.

Les taux de croissance avancés par les sociétés d'électricité ont,
d'une certaine manière, été surévalués. Si l'on prend le taux de 1,6
p.c. le recours à de nouvelles unités peut être postposé; la décision
devient moins urgente. Comme vous le savez, il faut huit à neuf ans
pour ériger une centrale nucléaire.

Les sociétés d'électricité exercent donc une pression pourconti-
nuer la réalisation de leur programme nucléaire.

Un examen attentif des documents émanantdesservices de pro-
grammation de la politique scientifique démontre que la prévision
de croissance est basée sur un plus grand recours au chauffage élec-
trique et,par conséquent, sur un relèvement de la consommation
privée d'électricité. Les sociétés d'électricité ont prévu, pour la
consommation domestique, un taux de croissance de 7 p.c. l'an en
extrapolant les courbes antérieures. Or, le rapport des services de
programmation de la Politique scientifique conclut qu'il est plus que
jamais hasardeux de prédire l'avenir en extrapolant des statistiques
de consommation.

Le même rapport analyse les répercussions d'un développement
du chauffage urbain qui serait possible dans les dix années à venir,
élément que l'on peut retenir puisqu'il s'agit de la consommation
privée en électricité à laquelle, finalement, le plan d'équipement des
sociétés d'électricitése réfère.

Je vous lis les termes du rapport : « Du point de vue énergétique
et du point de vue de la balance des paiements, le chauffage électri-
que est de loin moins avantageux que le chauffage urbain et ce, à
investissement égal. »
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Nous sommes donc en présence de deux options en matière de
choix de politique énergétique, celle des électriciens en faveur du
développement de l'énergie nucleaire et celle exprimee par les ser-
vices de programmation de la Politique scientifique qui démontre
clairement,chiffresà l'appui,que l'on peuts'engagerdans une autre
politique pour aboutir à de meilleurs résultats.

Deuxième élément de cette réflexion.
Pour justifier la nécessité de nouvelles centrales en 1990, on cal-

cule que lesdéclassements de centrales, c'est-à-dire celles existantes,
mais qui ont atteint un degré de vétusté qui les empêche de fonc-
tionner - ce quiestnormalpour leséquipements industriels- qui
étaientde l'ordre de 60 megawattspour la période 1980/1986 -
ces chiffres émanent des électriciens eux-mêmes- passent curieuse-
mentà quelque 600 megawattspar an pour la période 1986/1990
et les années suivantes, c'est-à-dire dix fois plus d'un seulcoup.Evi-
demment, des déclassements de cet ordre de grandeur nécessitent
très rapidement la construction de grosses centrales. Il y a là, me
semble-t-il,une manipulation des chiffres de la part des sociétés
d'électricité.

Une dernière remarque très importante est que le parc de cen-
trales doit être suffisant pour faire face à la pointe horaire la plus
élevée de l'année. En effet, sachant qu'il est impossible de stocker
l'électricité, il faut que nous ayons le nombre de centrales suffisant
pour pouvoir faire face à la demande au moment de l'année où la
consommation est la plus élevée. Il est nécessaire également de pos-
séder une réserve au cas où une unité tomberait en panne à ce
moment-là, réserve non négligeable, car elle pourrait dépasser 25
p.c. pour une heure.

Néanmoins, il est possible - mais aucune mesure n'a encore été
prise - de réduire « la pointe », en particulier celle d'hiver, par
exemple par une politique tarifaire qui fournirait l'électricité à meil-
leur compte en dehors de la période de pointe ou qui pénaliserait les
consommations durant cette même période. Un certain nombre d'in-
dustriels choisiraient alors de décaler les périodes de congé, de chô-
mage ou d'activité, de manière à ne plus figurer- comme disent les
électriciens et autres gens de métier - « à la pointe ».

Ilexiste une série de possibilités. Ainsi, on pourrait envisager des
tarifications hiver-été ou encore, si la nécessité se fait sentir, deman-
der à des consommateurs industriels qu'ils arrêtent leurs installa-
tions. La question ne me paraît pas avoir été suffisamment étudiée
jusqu'à présent.

Pour toutes ces raisons, l'avis qui va être donné par le ministre est
extrêmement important, car ilva engager notre avenir immediat.

DeVoorzitter.- Het woord isaan Vice-Eerste minister Claes.

De heerClaes,Vice-Eerste minister en minister van Economische
Zaken.- Mijnheer de Voorzitter, geachte collega's, allereerst dank
ik van harte de collega's die in dit debat het woord hebben gevoerd
voor de meestal positieve bijdrage die zij hebben geleverd bij de bij-
zonder moeilijke problemen, en dit zelfs over de normale grenzen
tussen meerderheid en oppositie heen.

In mijn antwoord onderscheid ik vier hoofdstukken, een eerste
over de energieproblematiek, een tweede over de prijzenpolitiek en
moeilijk onder te brengen individuele vragen, een derde over de sec-
toriële politiek en tenslotte een vierde over de globale conjuncturele
en structurele economische problemen.

Ten eerste, de energie.
Het isniet mijn bedoeling hier opnieuw de algemene problema-

tiek te analyseren, maar wel stil te staan bij bepaalde energiebron-
nen in het licht van vragen en opmerkingen ontwikkeld door de
sprekers in dit debat.

Ik zal eerst handelen òver de steenkolen.
Ik richt mij in de eerste plaats tot de heer Lagae, die blijkbaar, als

ik hem juist interpreteer, op voorzichtige wijze zijn twijfel uitdrukt
over de economische efficiëntie op termijn van een volgehouden ex-
ploitatie van de steenkolenmijnen in ons land.

Mij steunend op moeilijk te betwisten studies, én van het Wereld-
congres voor de energie én van het Internationaal Agentschap van
de energie én van de OESO én van de EEG, stel ik dat, wil men de
afhankelijkheid van petroleum en gas verminderen en zich wapenen
op middellange termijn tegen het gevaar voor uitputting van deze
bronnen, drie richtingen moeten worden gevolgd. Die drie richtin-
gen zijn: de ontwikkeling van research en nadien van industriele
produktie van alternatieve bronnen, de nadruk op een programma
van conservatie en besparingen en in steeds intenser mate een be-
roep doen op steenkool en nucleaire energie, hoewel sommigen dit
laatste niet graag horen, maar ik kom er straks nog op terug.
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Toevallig heb ik een internationale week achter de rug. Maandag
heb ik een vergadering bijgewoond van het Internationaal Agent-
schap voor de energie en gisteren was ik in Parijs voor de OESO.
Steeds meer worden deze drie stellingen geponeerd, niet alleen door
mensen met politieke verantwoordelijkheid, maar vooral door men-
sen uit de wetenschappelijke milieus.

Aangezien België een land is dat voor zijn energiebevoorrading
voor 90 pct.afhankelijk is van het buitenland, zou het strategisch
een blunder van belang zijn de laatste zekerheidskern van produktie
die wij nog hebben, namelijk steenkool, op te geven.

Toevallig zegde mijn Nederlandse collega gisteren nog,zich er-
over beklagend dat Nederland in de gouden jaren zestigdekoolmij-
nen had gesloten, dat hij het perfect verdedigbaar vond dat men een
prijs betaalde voor een zekerheidskern inzake energie.

Zeker, deze prijs kan niet eindeloos stijgen en kan zich niet via
geometrische reeksen blijven ontwikkelen. Dat is de reden waarom
wij vanaf volgende maand - met wij bedoel ik de publieke en de
privé-sector samen - in een nieuwe structuur zullen proberen ook
een nieuw klimaat te creëren inzake kolen en staal en ook door een
politiek van diversificatie zullen trachten de evolutie van de inder-
daad onrustwekkende verliezen maximaal te drukken.

Ik bevestig - of men het graag hoort of niet- dat in het zuiden
van het land of in andere subregio's van Vlaanderen een diversifica-
tie zal worden gerealiseerd, waarbij ik denk aan elektrische centrales
die op steenkool werken, aan een modern cokesbedrijf en aan de
export van de niet te onderschatten know-how die wi, gedurende
vele decennia in de Limburgse steenkolenmijnen hebben opge-
bouwd.

Alvorens juist te kunnen oordelen, moeten wij in elk geval, mijn-
heer Lagae, wachten op de resultaten van het wetenschappelijk on-
derzoek dat thans wordt verricht, zowel inzake ondergrondse ver-
gassing als inzake bovengrondse vergassing.

Terloops wil ik erop wijzen dat de bewering die hier naar voor
kwam dat men met de experimenten inzake ondergrondse vergas-
sing zou gestoptzijn, volkomen onjuist is.Erwerd metboringen ge-
start te Thulin. In geval van gunstig resultaat zullen eldersnog en-
kele boringen worden uitgevoerd, waarna dan eventueel een indus-
trieel prototype kan worden gerealiseerd. Deze experimenten gebeu-
ren in samenwerking met de Bundesrepubliek.

Wat de bovengrondse vergassing betreft, heb ik een brevet ge-
kocht van een professor van de ULB, die in tegenstelling metexperi-
menten in Zuid-Afrika en in West-Duitsland op een misschien min-
derambitieuze manier de vloeibaarmaking en de bovengrondse ver-
gassing van steenkool benadert. Hij gaat ervan uit dat men, in het
bijzonder voor vlamkool die voor circa 40 pct. vluchtig is, die 40
pct. moet trachten te vergassen of vloeibaar te maken,met nietal te
grote investeringen en dat de resterende 60 pct. aan de elektriciteits-
centrales kunnen worden ter beschikking gesteld. Ditbrevet moet
door het Nationaal Instituut voor extractiebedrijven in het laborato-
rium worden uitgetest binnen de twaalf maanden. Nadien kunnen
wij in geval van gunstig resultaat- en laten wij daarvoor duimen
- beslissen tot de oprichting van een industrieel prototype.

Wijmoeten te allen prijze de evolutie van de verliezen maximaal
trachten te drukken door een diversificatiepolitiek, door het enthou-
siasmeren van het beheer en van het management en tevens - en
dit waseen grote fout, collega Vandekerckhove,die zoals ik Lim-
burger is en dit van nabij heeft beleefd, zal dit kunnen getuigen -door het geven van een perspectief op lange termijn, ten einde op-
nieuw een personeelspolitiek mogelijk te maken en weer kaders te
kunnen aantrekken die al te lang werden ontmoedigd door - en ik
geefdat toe- een aarzelende politiek van de overheid die vandaag
besliste te sluiten en de dag nadien van mening veranderde.

De heer Mesotten.- Zeer juist!
De heer Claes, Vice-Eerste minister en minister van Economische

Zaken.- Een ander element dat de kosten kan drukken en dat de
heer Vandekerckhove' terecht heeft aangehaald, isde prijs van de
steenkool.

Mijnheer Vandekerckhove, ik zal,gezien hetgevorderdeuur,niet
in bijzonderheden treden inzake de verschillende soorten prijzen die
u trouwens zelf in uw uiteenzetting hebt genoemd. Ik verwijs u naar
het verslag van de Kamer, waar technisch uitvoerig wordt uiteenge-
zet hoe de prijzen worden berekend. Tevens verwijs ik u naar het
antwoord dat ik heb gegeven op interpellaties van uw partijgenoot
in de Kamer, de heer Desaeyere. Wel wil ik erop wijzen datdebare-
maprijs inzake cokesfijnkolen, waarover u hebt gesproken, in Duits-
land 3 540 frank per ton bedraagt en in België 2 950 frank. De re-
ductie aan het staal bedraagt volgens de boekhouding van de KS in-

derdaad circa 1 031 frank. U heeft er terecht aan toegevoegd dat
niet alleen in West-Duitsland maar ook in Groot-Brittannië en in de
meeste andere landen dit systeem van reducties aan de staalnijver-
heid bestaat.

De baremaprijzen steunen op de kostprijs. Ze zijn niet van toe-
passing op kontrakten op lange termijn, zoalsdestaalkontraktenen
dekontrakten metelektrische centrales.

Wat de lange-termijnkontrakten betreft, wordt de prijs berekend
overeenkomstig een korfvan energieproduktenen volgensdeprijzen
die eldersop de internationale marktbestendig worden gequoteerd.
De grote moeilijkheid is dat ik zeer gaarne een veel hogere prijs
voor de steenkool zou krijgen, maar dat ik geen klanten vind die
een hogere prijs willen betalen. Dat is mijn probleem. Om de zes
maanden moet ik bijvoorbeeld met de calorieënpool, dus de elektri-
ciens, discussiëren en negociëren. Telkens opnieuw moet er een half
« malheur» worden gedaan om de elektriciens ervan te overtuigen
Limburgse steenkool te blijven afnemen !Wij zijn op dat gebied geo-
logisch gehandicapt. Steenkool komend uit Canada, de Verenigde
Staten, Zuid-Afrika, vervoerd per schip over de oceaan tot in onze
havens en ter plaatse gebracht, kost nog minder dan de steenkool
die wij in ons land bovenhalen. Mijn vraag is altijd striktpraktisch
en commercieel :zijn er klanten die bereid zijn veel hogere prijzen te
betalen? Ik vind ze niet. Telkens wanneer de evolutie op wereldni-
veau het ons toelaat, passen wij de prijzen aan. We hopen in het
tweedesemester van dit jaareen belangrijke aanpassing te doen die
ruim boven de tien percentzal liggen.De vooruitzichten zijn dat er
ook volgend jaareen nieuwe aanpassing naarboven zalkunnen ge-
beuren van 10 pct. In de matedatwijhet kunnen doen en dat wij
nog een verzekerde afzethebben, passen wijonzeprijzen aan.

Parlant charbon, je voudrais rappeler à M. de Wasseige, qui sem-
ble avoir repéré un point déterminé dans le budget et y revient d'ail-
leurs chaque année, que, par l'arrêté du 30 mars 1981, la participa-
tion dans le capital de KS a été fixée à 4 964,2 millions, feuilleton
1980. Si l'on y ajoute le report de 1979,de 500 millions. dont l'ho-
norable membre parle à chaque fois, cela donne un tota. de 5 464,2
millions. Je luiconfirme donc qu'il n'existe pas le moindre pro-
blème budgétaire à ce sujet. D'ailleurs, la Cour des comptes a visé
toutes lesordonnances relatives à KS.

J'ajouterai un mot très bref, parce que je ne désire pas me fati-
guer inutilementsurce point,en ce qui concerne le charbonnagedu
Roton. Je voudrais déconseiller à M. de Wasseige de parler ici d'in-
décision.

Je me permetsde rappeler à l'honorable membre le temps où ilétaitencorechefdecabinetdu ministredesAffaires économiques ...
M.deWasseige.- Encore une fois !
M.Claes,Vice-Premier ministre et ministre des Affaires économi-

ques. - Vous n'aimez pas entendre cela, je le sais, mais je tiens à le
répéter.

Donc,dece temps-là,ily avaitunedécision formellede ferme-
ture du Roton et elle émanait de votre cabinet. Si vous ne vous en
souvenez pas, je suis prêt à vous envoyer copie de documents rédi-
gésen 1975,relatifs à cette décision du CMCES. Actuellement, on
réexamine toute lasituation du Roton.En effet,de ladécision on a
évolué vers l'indécision.Si,cependant,vous estimez qu'il faudrait
revenir à la décision de 1975, qui n'avait pas été préparée par moi,
mais bien par d'autres, j'aimerais en obtenir la confirmation de
votre part.

M.Wyninckx.- Et pan sur le bec! dirait Le Canard enchaîné.

M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires économi-
ques. - J'en viens maintenant à l'électricité et plus spécifiquement à
l'interpellation de M. de Wasseige.

Comme l'a souligné l'interpellateur, le programme national des
moyens de production etde grands transports d'énergie électrique
doit être soumis au ministre des Affaires économiques qui dispose,
en vertu de la loi du 8 août 1980 relative aux propositions budgé-
taires 1979-1980, d'un délai de deux mois pour statuer. La même
loi dispose que l'avis du Comité de Contrôle et du Comité national
de l'Energie est requis et doit être rendu dans le mois.

Je souhaite faire observer que les derniers éléments ayant été
déposés le 26 mai dernier, les comités consultés devront rendre leur
avis avant le 26 juin. J'en prendrai connaissance avec le plus grand
intérêt, mais il est donc tout à fait prématuré de me demander un
avis définitif sur le plan, vous le comprendrez sans peine.

Par contre, je tiens à m'expliquer sans ambages sur les déclara-
tions que j'ai été amenées à faire, tant en commission qu'en séance
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publique de la Chambre des représentants, à l'occasion de la discus-
sion du budget de mon département, concernant l'implantation
éventuelle de nouvelles centrales nucléaires.

Selon les hypothèses de croissance de la demande d'électricité
retenues par ceux qui ont avancé les propositions, le plan d'équipe-
ment prévoit le recours à deux unités nucléaires de 1 300 megawatts
qui devraient être opérationnelles en 1991. C'est à cet égard que j'ai
exprimé et exprime à nouveau ici les plus nettes réserves. Je ne puis
d'aucune manière accepter le principe de nouvelles unités nucléaires
au delà du programme électronucléaire en cours, aussi longtemps
que le Parlement ne se sera pas prononcé sur les grands axes de la
politique énergétique du pays et notamment sur l'apport souhaité et
tique.
souhaitable de l'énergie nucléaire à notre approvisionnementénergé-

Ayant. eu connaissance d'un avant-projet d'avis élaboré par le
Comité de Contrôle, j'ai donné instruction à mon porte-parole
auprès de ce Comité, étant donné le moratoire nucléaire, d'opposer
son veto à tout avis comportant le recours à de nouvelles unités
nucléaires. Il a également reçu l'instruction de proposer au comité
de procéder à l'analyse des différentes hypothèses. La première est
relative à l'option reprise dans le plan d'équipement d'électricité
portant sur la période 1986-1991 et notammentsur la réalisation
des deux centrales nucléaires. La deuxième concerne une possibilité
comportant la proposition de construire une centrale nucléaire et
d'assurer le complément par des centrales au charbon. La troisième
solution est basée sur le recours aux centrales exclusivement au
charbon.
Il a été suggéré de faire l'étude comparative des avantages du coût

des différents systèmes, d'une part, et des inconvénients du point de
vue du site, de l'environnement et de la sécurité, d'autre part.

Je ne céderai pas davantage à la tentation d'engageraujourd'hui
une querelle sur les taux de croissance pour l'évaluation des besoins,
si ce n'est pour souligner combien toutes les prévisions sontpré-
caires et combien il est souvent illusoire de vouloir se livrer à des
projections sophistiquées sur l'avenir.

En tout état de cause, je veux d'abord lire les avis en question. Je
signale à M. de Wasseige que les représentants du Bureau du Plan et
des services de la politique de recherche scientifique ont eu l'occa-
sion de s'expliquer en long eten large devant le Comité nationalde
l'Energie sur leur méthodologie et sur leurs prévisions en ce qui
concerne le taux de croissance.

Quoi qu'il en soit, je tiens à rassurer M.deWasseige en insistant
sur le fait qu'au niveau de l'examen technique du dossier par les
comités compétents, des scénarios alternatifs de croissance de la
demande ont été et doivent être examinés. Quels que soient les avis
finalement rendus, il est évident, et je le répète sans ambiguïté, que
si ceux-ci étaient favorables à l'implantation d'unités nucléaires
additionnelles, le choix définitif ne pourra, dans cette éventualité,
être opéré qu'après le débat parlementaire. Sur ce point là, ilne
peut donc y avoir de malentendus.

Quant à moi, je n'ai jamais été et ne serai jamais un incondition-
nel du nucléaire. Mais je n'en ai jamais été non plus un adversaire
absolu. Je rappelle que la CEE, l'OCDE et l'Agence internationale
de l'Energie, se basant sur des études effectuées par des spécialistes,
se prononcentpour un effort considérable dans les secteurs « char-
bon » et « nucleaire ">. Tous les dirigeants des pays communistes du
monde sont fiers de montrer leurs dernières réalisations dans le
domaine des centrales nucléaires. Même les pays producteurs de
pétrole et de gaz naturel développent actuellement des études
concernant des réalisations nucléaires.Ilme semble en toutcas fort
dangereux de prétendre que les dirigeants et les responsables des
pays et des organismes que je viens de citer doivent être rangés dans
la catégorie des « imbéciles ».

Si des problèmes se posent incontestablement dans le domaine
nucléaire et si des questions ne sont pas résolues, je ne parviens pas
à suivre les personnes qui prennent des positions inconditionnelles
dans un sens ou dans l'autre. J'ajoute qu'il me paraît d'ailleurs diffi-
cile d'avoir un débat constructif avec ceux qui prennent pareilles
positions.

Cette observation vaut aussi pour le débat renouvelé chaque
année à propos de Kalkar.

Lorsque votre parti était au gouvernement, monsieur de Wasseige,
iln'a apparemment pas remis en cause Kalkar. Et cela pour deux
raisons, je suppose.

Tout d'abord, parce que, sur le plan de la recherche appliquée, ce
programme présente des éléments très intéressants; ensuite, parce
qu'un contrat signé doit être respecté.Or,ils'agissaitd'un contrat
international par lequel les Pays-Bas, la République fédérale d'Alle-
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magne et la Belgique se sont engagés à réaliser ensemble non pas
uneentitéde type industrielmaisunprototype.

Je confirme, en effet, que nous ne nous sommes pas engagés dans
la direction des surrégénérateurs et que, dans le Livre blanc, le gou-
vernement ne l'a même pas proposé. Nous devons simplement nous
efforcer de rester présents, en matière de recherche, dans les diffé-
rents secteurs, dont le nucléaire tant en ce qui concerne la fission
que la fusion. Ceci implique notre présence au Cern, à Genève, et à
Kalkar où l'on essaie de réaliser, malgré les difficultés rencontrées,
les réactions de l'opinion publique et les hésitations de certains
milieux allemands,cequia été convenu non pas avec le gouverne-
ment actuel, mais depuis fort longtemps.

Nog een laatste woord in verband met de energie.
Verschillende sprekers hadden gelijk toen ze zegden dathetRev-

programma en de realisatie ervan, zeer belangrijk is.Het lijkt mij
echter overdreven te stellen dat er in België niets gebeurt. Vermits
blijkbaar de geheugens kort zijn, wil ik eraan herinneren dat ruim
een jaar geleden een niet-onaardig programma werd beslist, dat
thans in uitvoering isvoor de publieke sector. Wat de privé-sector
betreft, heeft de vorige regering deze Kamer verzocht maatregelen te
nemen op fiskaal vlak- wat is gebeurd- die een bepaalde defis-
calisatie inhouden voor investeringen die totdoelhebben energiete
besparen.

Zoals u allicht weet, bespreekt op het ogenblik de regering twee
voorstellen van mij die tot doel hebben, ten eerste, in de privé-sector
isolatienormen op te leggen in de bouwsector en, ten tweede, door
negociatie met de energieproducenten te komen tot het vormen van
een energiefondsdat moet toelaten deprivé-sector- ik denk meer
in het bijzonder aan de industriële sector, KMO inbegrepen - in
deze moeilijke crisistijd waarin ze niet de nodige middelen vinden
om investeringen te doen voor energiebesparing, ruim bij te staan in
deze operaties. Dit zijn twee belangrijke initiatieven die op het punt
staan te worden gerealiseerd.

Ik voeg eraan toe dat specifiek voor de KMO de energiebussen,
waarover ik in de commissie reeds heb gesproken en die ter plaatse
zullen gaan onder meer om de nodige opmetingen te
zijn en binnenkort zullen kunnen worden ingezet. Dit om aan te to-

.IL, besteld

nen dat er toch wel bepaalde dingen zijn gebeurd, en ook om te on-
derstrepen - niet met leedvermaak maar met enige realiteitszin -dat het in dit land metnationaleen regionale bevoegdheden nietal-
tijd gemakkelijk is snel vooruit te gaan. Ik denk aan de isolatienor-
men die voor een deel tot de regionale bevoegdheid behoren en
waarover de gewesten meer dan een jaar hebben gediscussieerd zon-
der toteensgezindheid te komen waarna een nationaal minister, de
wanhoop nabij,beslist heeftzelfvoorstellen tedoen aan hetCMCS
datop zijn beurt de nodige contacten zal leggen met de gewesten.

Zo kom ik tot het tweede hoofdstuk en ik richt mij opnieuw tot
deheerLagaedie het inzijn belangrijke uiteenzetting heeft gehad
over de prijzenpolitiek. Ik ben evenmin voorstander van een prijzen-
politiek die op een overdreven bureaucratische structuur steunt. Ik
weet dat op dat punt er nog al eens kritiek wordt geuit en dat heel
wat industriele milieus hun beklag doen. Ik weet ook dat de hele
adviesprocedure niet altijd gemakkelijk is, maar ik wijs erop dat wij
een inflatiegraad kennen van om en rond 7 pct ., wat, vergeleken
metandere landen, niet zo onaardig is.

Ik deelvolkomen demeningvan deheerLagaedatmen zich ze-
kernietmag laten verleiden toteen politiek vanblindeprijzenblok-
kering. Dit is trouwens de reden waarom wij vlug opnieuw aan het
deblokkeren zijn gegaan met de bedoeling zo snel mogelijk op nor-
male kruissnelheid tekomen.

De heer Lagae heeft een pleidooi gehouden voor een herziene, een
efficiënter wetgeving op de concurrentie. Sinds enkele tijd ben ik
klaar met een nieuw wetsontwerp ter zake dat nu voor advies is
voorgelegd aan mijn collega's van Middenstand en Justitie.

Wat de prijzenpolitiek betreft, die ik in verband breng met de
concurrentie, met een reeks belemmeringen en voornamelijk methet
gevaar van protectionisme,wens ik even hetprobleem van de Ja-
panse wagens aan tesnijden.DeheerVan den Eynden heefthiero-
ver ook gesproken, maar in een heel andere, bijna tegengestelde zin
dan deheer Lagae.

Mag ik er in de eerste plaats aan herinneren - dit is geen argu-
ment maar een belangrijke vaststelling - dater in demeesteEEG-
landen sinds geruime tijd een sterke beperking bestaat ten aanzien
van de Japanse wagens? Aldus kan men in Italië niet meer dan
3 000 Japanse wagens per jaar invoeren. In Frankrijk -gel dateert nog van de tijd van President De Gaulle- mag de in-

-de maatre-

voer van Japanse wagens 3 pct. niet overschrijden. Ondanks al de
sterke liberaleverklaringen wordt er in de Bondsrepubliek reeds ge-
ruime tijd een zeker invoerplafond toegepast.
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Wij hebben in Benelux altijd de spelregels van de Gatt-overeen-
komsten nageleefd en de markten volkomen opengehouden. Tot
vóór kort, in 1979, betekende de invoer van Japanse wagens zowat
17 pct. op onze markten. Plots is daarin een evolutie gekomen
waarbij25 pct. werd bereikt en zelfs overschreden.

Men mag ook niet onverschillig zijn voor het element tewerkstel-
ling in de automobielsector. Zonder overdrijving durf ik te zeggen
dat in België, althans in de secundaire sector, één arbeider op tien
rechtstreeks of onrechtstreeks in de automobielnijverheid werkt.
Daarbij kan worden gevoegd dat wij de jongste maanden harde
klappen hebben gekregen: de sluiting van Citroën en British Ley-
land. Dat heeft ons tot nadenken gestemd, te meer - waarom zou
ik het u verbergen - dat de minister van Economische Zaken het
bezoek had gekregen van verschillende Europese en Amerikaanse
automobielconstructeurs die actief zijn op de Belgische markt en die
gezamenlijk een investeringsprogramma hebben van 26 miljard 100
miljoen.

Ik wens in de eerste plaats te zeggen dat we ons niet bilateraal tot
Japan hebben gericht. Wij zijn te rade gegaan bij de Europese Ge-
meenschap, zowel bij commissaris Haferkamp als bij de speciale
EEG-gezant, Sir Roy Denmond.

Ik hecht eraan ook in de Senaat de Europese Gemeenschap bij-
zonder te danken voor al de inspanningen die zij heeft gedaan om
de Japanse autoriteiten te overtuigen van het specifieke probleem
dat er was in België en Luxemburg. Ik moet jammer genoeg vast-
stellen dat die inspanningen op Europees niveau geen succes hadden
en dat Japan blijkbaar de bilaterale techniek heeft vo '.ozen. Dat
heeft mij uiteindelijk ertoe gebracht, eerst met vice-minister Hayama
en nadien met de heer Tanaka, de minister van Industrie en Handel,
te negotiëren.Het was niet met de bedoeling te komen tot een defi-
nitief beperkingsakkoord maar wel, zoals trouwens de Europese en
Amerikaanse constructeurs hebben gevraagd, om tot een tijdelijke
adempauze te komen die het deze constructeurs moetmogelijk ma-
ken zich aan te passen.

Moet er na het sluiten van dit akkoord gesproken worden over
een groot succes of over een mislukking? We mogen het niet in die
termen stellen. Ik meen in alle objectiviteit dat we een formule heb-
ben verkregen die gunstiger is dan die welke in Canada en de
Bondsrepubliek werd bereikt.

Ik vestig er de aandacht op dat ons akkoord slechts loopt voor
één enkel jaar en dat wij eind 1981 de situatie opnieuw moeten on-
derzoeken en eventueel nieuwe contacten moeten nemen met de Ja-
panse autoriteiten.

Ik hoop in elk geval dat de constructeurs die actief zijn op het
Belgisch territorium van de adempauze gebruik zullen maken om
zich structureel aan te passen opdat, voor een deelalthans,degap
die er vandaag inzake concurrentievermogen bestaat,zou worden
ingelopen.

De heer Lagae heeft vragen gesteld over de verschillende fondsen.
Ik zal slechts enkele cijfers citeren. Als ik onvolledig ben, dan zal
allicht de schriftelijke procedure moeten worden gebruikt. U hebt,
mijnheer Lagae, de vastleggingsmachtigingen geciteerd. Er moet na-
tuurlijk ook worden nagegaan hoe het met de lopende uitgaven
staat.

Ik stelu voor dat ik u schriftelijk alle cijfergegevens overzend on-
dermeer in verband met het Fondsvoorde Economische Expansie,
het Fonds voor industriele vernieuwing, het Solidariteitsfonds,het
Fonds voor bevoorradingszekerheid,hetFonds totdekking van het
Rev-programma en het Fonds Prototypen.

De heer Lagae.- Dat is vriendelijk, mijnheer de minister.

De heer Claes, Vice-Eerste minister en minister van Economische
Zaken. - Wat de commissie betreft die in het Parlement meer spe-
cifiek de dossiers van de bedrijven in moeilijkheden die staatssteun
genieten, moet behandelen heb ik er helemaal geen bezwaar tegen
dat het Parlement het initiatief zou nemen en dat de minister van
Economische Zaken zou worden uitgenodigd. Ik heb op het ogen-
blik nog maar enkele dossiers - maar die zijn dan ook « staal-
zwaar », - in behandeling. De andere dossiers zijn in handen van
de gewestelijke executieven.Hoe dan ook, ik ben helemaalbereid
om in tegaan op uw uitnodiging in ditverband,mijnheerLagae.

J'en viens au problème posé par MM. Sondag et Humblet concer-
nant l'Institut interuniversitaire des Sciences nucléaires

Je ferai tout d'abord, à titre personnel, une considération d'ordre
général.

Peut-être suis-je le dernier des Belges, mais je ne puis admettre,
d'un point de vue intellectuel,que l'on fasse de savants calculsde
répartition en matière de dépenses inhérentes aux centres de recher-
che entre leNord et le Sud du pays.

M. de Wasseige. - C'est vous qui avez fait cette répartition,
monsieur leministre, je vous renvoie aux chiffres.

M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires économi-
ques.- Absolument pas. Je vous répondrai que tous les résultats
des travaux de recherche scientifique effectuésàMolsontà ladis-
position de la nation tout entière et qu'ils peuvent être utilisés aussi
bien en Wallonie qu'en Flandre ou à Bruxelles.

Si l'on devait calculer les retombées industrielles, surtout dans le
secteur nucléaire,que vousn'appréciez guère,ilen résulteraitplus
que probablement que la Wallonie en est la première bénéficiaire.

M.de Wasseige.- Ce sont les retombées des investissements
dans le secteurprivé, ce qui est tout autre chose.

M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires économi-
ques.- Cela n'est-ilpas bénéfique à l'emploi et ne doit-il pas être
pris en considération ? Je répète que les fruitsde la recherchescien-
tifiquesontà ladisposition de lanation toutentière.

M. de Wasseige. - On n'a jamais dit le contraire !
M.Claes,Vice-Premierministre et ministre des Affaires économi-

ques. - Cela vaut pour les universités comme pour les centres de
recherche où qu'ilsse trouvent.

Jevousconseille,puisque vous voulez absolument faire une dis-
tinction entre francophones et néerlandophones, d'examiner les
listes de chercheurs particulièrement actifs au centre de Mol et vous
verrezquelle est laproportion à ce niveau.

M. de Wasseige.- C'estclair!

M.Claes,Vice-Premierministreet ministredes Affaires économi-
ques.- C'est exact, les chiffres le prouvent.

M. de Wasseige. - Nous visons la répartition faite au niveau de
l'emploidans les centres en Wallonie.

M.Claes,Vice-Premier ministre etministre des Affaires économi-
ques.- Je ne parle pas du personnel d'entretien, car je conçois, en
effet, difficilement qu'un agent se déplace de Charleroi à Mol, mais,
en ce qui concerne le nombre de chercheurs, je vous invite à voir
quelle est la proportion au centre de Mol.

Deuxième remarque de fond : il est absolument faux de prétendre,
comme l'a faitM.Humblet, que les économies que le gouvernement
s'est vu contraint de décider, non seulement en ce qui concerne la
recherche scientifique mais tous les secteurs, ne visaientque l'Insti-
tut interuniversitaire des Sciences nucléaires.
Ilest exact, et j'arrondis quelque peu les chiffres, qu'en 1980,

environ 150 millions de subsides n'ont pas été accordés. Je vous
signale, à titre d'exemple, que le Centre de Mol s'est vu refuser
pour 1981 un crédit de 355,8 millions. Si vous le souhaitez, je puis
énumérer les institutions qui ont également été l'objet d'un tel refus,
qu'il s'agisse de l'Irsia, de Kalkar, etc. Je reste à votre disposition
pour vouscommuniquer la liste des sommes refusees aux différentes
institutions, voire des économies décidées par la suite dans le feuil-
leton.

Qu'on ne pretende donc pas qu'il s'agit, en l'occurrence, d'une
attaque inspirée par un quelconque obsédé communautaire que je
ne suis pas et que je ne serai jamais. On s'est rendu compte ultérieu-
rement que l'on risquait de provoquer un déséquilibre communau-
taire, étant donné qu'il y aurait des licenciements du côté franco-
phone et le maintien d'une situation stable à l'institut néerlando-
phone.

J'ai attiré l'attention du gouvernement sur ce danger, et c'est la
raison pour laquelle ila été decide d'ajouter pour 1981 quelque
63,2 millions au crédit de l'IISN.La répartition est donc la sui-
vante: Pour l'IIKW, 300,7 millions, soit 51,8 p.c .; pour l'IISN,
279,4millions, soit 48,2 p.c. On nous a assuré que, grâce à ce cré-
dit supplémentaire, tout danger de licenciements en 1981 était
écarté.

Je m'engage à veiller à ce qu'à l'avenir, dans les opérations inévi-
tables d'économie budgétaire, tout risque de conflits d'ordre
communautaire soit évité.

Je ne prétends pas que la décision prise réponde parfaitement aux
besoins de l'Institut. Je pourrais vous lire les plaintes que j'ai reçues
du conseil d'administration du Centre de Mol, ainsi que des lettres
émanant de recteurs d'universités. Mais, vous le savez, la situation
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budgétaire est un élément fondamental de la politique économique,
et vous devez vous rendre compte aussi qu'il n'est pas facile de
répondre à toutes les demandes adressées au gouvernement.

J'en arrive, monsieur le Président, mesdames, messieurs,à la troi-
sième partie de mon exposé, à savoir la politique sectorielle.

Je parlerai tout d'abord de la sidérurgie en m'adressant plus par-
ticulièrement à MM. Sondag et Nutkewitz. Rappelons tout d'abord
que la crise grave que nous vivons en Europe, et que connaissent
même un peu les Etats-Unis, oblige presque tous les gouvernements
à intervenir massivement dans ce secteur. Cette remarque est valable
pour le gouvernement britannique - tant le gouvernement Labour
que le gouvernement Thatcher- qui intervient pour des centaines
de milliards de francs belges; cela vaut pour le gouvernement italien
et Italsider; cela vaut pour le gouvernement français, aussi bien vis-
à-vis d'Usinor que de Sacinor; cela vaut même pour la République
fédérale d'Allemagne, et plus précisément pour la sidérurgie de la
Sarre, malgré le discours de mon collègue allemand que je respecte
beaucoup par ailleurs; et cela vaut aussi, malheureusement, pour la
Belgique.

Il me paraît indispensable de considérer que la sidérurgie euro-
péenne cessera d'être essentiellement exportatrice. Il faudra à tout
prix diminuer notablement les capacités de production,et j'accepte
à cet égard les chiffres avances par la Commission européenne: il
faudra rationaliser la production de quelque 25 millionsde tonnes.

La deuxième condition posée par la CEE - et j'y souris égale-
ment - est la nécessité de prévoir dans lesplans de restructuration
des mesures permettant de retrouver la viabilité à plus long terme.
On pourrait naturellement envisager une tout autre approche,
comme l'a dit M. Nutkewitz, en décidant la fermeture pure etsim-
ple et en utilisant ces dizaines de milliardsà d'autres finséconomi-
ques. C'est un raisonnement qui tient pour autant qu'on dispose de
dossiers d'investissement,venant du privé ou du secteurpublic, qui
puissent être concrétisés immédiatement.

Je ne veux pas me répéter mais en toutcas,sachezque lesdos-
siers sont vides. Quoi qu'il en soit, jecontinueraiàdéfendre l'effort
desolidarité nationale. Tout d'abord, pour des raisons stratégiques;
suivant l'avis de la Communauté européenne, je crois qu'il ne serait
pas sage d'ajouter à la dépendance énergétique de l'Europe occiden-
tale une dépendance sidérurgique.

Je défendrai aussi les plans de restructuration pour des raisons
d'ordre social. Je constate avec une certaine amertume que,dans
tous les débats qui se sont tenus à ce sujet ces derniers mois,pres-
que personne n'a parlé de l'intérêt et de l'avenir des hommes et des
familles.

Troisièmement, je défendrai ce plan de restructuration dans l'in-
térêt . même de l'avenir de notre système économique et financier.
On aurait pu décider, au niveau gouvernemental, de passer au
concordat et à la faillite. Quelles eurent été les conséquences ? Pro-
bablement - et je n'exagère pas - cela signifiait la fin d'un hol-
ding, qui joue pourtant un rôle assez important dans le pays,et des
difficultés très sérieuses dans le monde bancaire,des conséquences
dramatiques dans le monde industrielet dans le monde financier.
C'est la raison fondamentale- je vous l'avoue- pour laquelle j'ai
plaidé une intervention en masse venant du secteur public.

Enfin, je défends le dossier sidérurgique parce que je tiens àce
que le pays connaisse une certaine cohésion.

Zo kom ik totdevragen die de heerVan Ooteghem heeftgesteld.
Hij is volkomen in zijn rol wanneer hij uitgebreid hetVlaamse ACV
citeert. Het is het spel van de oppositie andere partijen in verlegen-
heid en zelfs in moeilijkheden te brengen. In alle kalmte zeg ik dat
ik zijn mening volkomen respecteer, maar dat ik deze niet deel en
dat ik het Vlaamse ACV niet kan volgen.

De heer Van Ooteghem. - En de heer Van Miert, mijnheer de
minister?

De heer Claes, Vice-Eerste minister en minister van Economische
Zaken. -- De heer Van Miert ook niet, mijnheer Van Ooteghem.
Die heeft echter iets heel anders verklaard.Hijheeft gezegd dat in
de mate datde gewesten zich meer bevoegdheden willen toeëigenen,
zijdekosten zelf moeten betalen.

De heer Van Ooteghem.- Hij heeft gezegd datwij de factuur
niet kunnen blijven doorsturen naar de nationale regering.
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De heer Claes, Vice-Eerste minister en minister van Economische
Zaken.- In de mate dat de gewesten beslissingen nemen op basis
van bevoegdheden die zijzich meer willen toeeigenen.

Ik deeldusabsoluut niet de mening van het Vlaamse ACV. Op
dat punt sta ik aan de zijde van voorzitter Houthuys. Die pleit voor
het behoud van de solidariteit. Ik vind hem op dat punt bijzonder
moedig

De houding van de regering is ter zake trouwens zeer duidelijk.
Voor ons is er de wet van 8 augustus 1980 inzake de staatshervor-
ming. Die wet moet worden gerespecteerd, zowel wat betreft de be-
voegdheden van degewesten als de nationale bevoegdheden.

Men heeft hier gesproken overparlementaire initiatieven.Het is
hetgoed recht van om heteven welk parlementslid wetsvoorstellen
in te dienen. Persoonlijk zal ik nooit meewerken aan dergelijke initi-
atieven omdatzijons regelrecht leiden naarde totale splitsing van
het land,die ik althansnietwil. Ikonderstreep hiernogmaalsdater
mijn inziens voor de vijf volgende jaren inzake nationale sectoriele
politiek,- als men dan toch algemeen communautair wil vergelij-
ken - er een zeer billijk evenwicht is. Er zijn de steenkool, de tex-
tiel, het fonds voor industriele vernieuwing, het staal. Op de
scheepsherstellingen de scheepsbouw zal ik straks terugkomen.

Wat ik nu ga zeggen, had ik wellicht best tot het einde bewaard,
maarhethoort indithoofdstuk thuis.

Ik heb geenszins het recht om wie ook de les te lezen. Toch wens
ik op te merken dat wanneer men door zijn ambt verplicht is gere-
geld internationale instellingen te frequenteren, men niet fier terug
naarhuis komt. Dit land, door al zijn kortzichtige, dikwijls pietlut-
tige discussies van het type: splitsing in de staalsector, Voer en
noem maar op, is zijn laatste greintje credibiliteit aan het verspelen
met al de zeer ernstige repercussies op het vlak van de internationa-
le kapitaalmarkt en op het vlak van de globale sectoriële politiek,
waarover internationaal wordt beslist.

Wat mij betreft - en ik voel mij helemaal niet als een opgeblazen
kikker-,ik wasnooitbereid aan een dergelijke ev ! e mee te
werken. Ik zal daar nooit toe bereid worden gevonden en zal des-
noodsdaaruitalde consequenties trekken,welke ook de gevolgen
daarvan mogen zijn voor mijn verdere carrière.

Ik neem aan dat er andere stellingen worden verdedigd. Wij leven
immers in een democratie. Ik denk dat degenen die dat doen, zich
vergissen, zoals ik mij trouwens ook kan vergissen. Ik heb van deze
gelegenheid gebruik willen maken om te zeggen wat ik dacht. Het
zal u opgevallen zijn dat ik de jongste weken gezwegen heb over die
bijzonder delicate aangelegenheid van de staalsector en dat ik geen
enkele verklaring heb afgelegd. Er komt echter een ogenblik waarop
men ook zijn mening wil mededelen.

Mijnheer Van Ooteghem, verontschuldig mij, maar ik weet niet
water juistgebeurd is in het NationaalComité voor Planning en
Controle. Ik was gisteren de hele dag in Parijs voor een vergadering
van de OESO en deze morgen heb ik vergaderd met het kernkabi-
net. Ikzaldenotulen inzienom de juistegegevens tekennen.

Ik kan welzeggen dathet nationaal secretariaat van het Comité
in ruime mate betrokken werd bijdestudievoorde fusieoperatie.

Mijnheer Van den Eynden,erzijn inderdaad ernstigeproblemen
bij de « Antwerpse Walserijen », die afhangen van de groep Frère uit
Charleroi.U zalechtermoeten erkennen dat de Antwerpse Walse-
rijen, evenmin als een groot deel van de Waalse bedrijven, niet kun-
nen bogen op een zeer moderne industriele infrastructuur. Toch
heeft u gelijk wanneer u kritiek levertop de leiding uitCharleroi,
die blijkbaar zonder meer de Antwerpse Walserijen had afgeschre-
ven. Ik weet echter niet of het wel aangewezen was van de Ant-
werpse Walserijen om zelf hun produkten te commercialiseren. Men
heeft gepoogd dit te doen, maar het dreigde faliekant af te lopen. Ik
heb het dossier dan weer in handen genomen. Er is nu voor een pe-
riode van zes maanden een akkoord gesloten tussen de leiding van
degroep FrèreuitCharleroi en de Antwerpse Walserijen. In dit ak-
koord verbindtde groep Frère er zich toe minimum 3 000 ton per
maand te commercialiseren tegen gangbare prijzen. Na die zes
maanden zalmen de balans opmaken en eventueel een beroep doen
op de minister van Economische Zaken.

Niet alleen de staalsector, maar ook de textielsector heeft met
problemen te kampen. De heren Van den Eynden en D'Haeyer heb-
ben daar onder meer over gesproken. De filosofie van het plan voor
de textielsector is duidelijk. Ten eerste. wil men een tijdelijke inter-
ventie. Ten tweede,moetdeze interventieselectief gebeuren en al-
leen die bedrijven moet men helpen dieer op middellange termijn
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bovenop kunnen komen - we back the winner. Ten derde, gaat het
om een plan dat individueel moet worden toegepast. Ten vierde,
mag de Staat zich niet moeien in het beheer van de bedrijven. Ten-
slotte, moeten de bedrijven bereid zijn iets te doen in ruil voor het
geld van de Staat.

Er werden inmiddels instituten opgericht en ze hebben hun wer-
king reeds aangevat. Er werden managers aangeduid. In dit verband
moet men dus niet meer de regering interpelleren. De instituten dra-
gen nu immers de verantwoordelijkheid. Zij beschikken over een
budget. Het globaal akkoord voor 23 miljard werd niet alleen on-
dertekend door de Nationale Maatschappij voor Krediet aan de Nij-
verheid, maar ook de ministers van Economische Zaken en van Fi-
nanciën plaatsten hun handtekening voor destaatswaarborg. Ophet
ogenblik negotieert men over de eerste schijf van 7 miljard. Er wer-
den reeds beslissingen genomen over een reeks dossiers ten bedrage
van 400 miljoen. Dit geld is dus ter beschikking en waarschijnlijk
reeds uitgekeerd.

Het grote probleem in de textiel wordt inderdaad gevormd door
de bedrijven in moeilijkheden want zij vallen eigenlijk nietonder de
toepassing van dat plan. Daar wordt inderdaad nog steeds ping-
pong gespeeld tussen de twee textielinstituten enerzijdsen de rege-
ring anderzijds.

Wanneer men de kritiek maakt van Economische Zaken vergeet
men dat er nog zoiets bestaat als de EEG. Dat textielplan, en ook
steun aan bedrijven in moeilijkheden, moet worden meegedeeld aan
en aanvaard door de Europese autoriteiten. Ik geef toe dat wij daar
op het ogenblik grote moeilijkheden hebben en stuiten or heel veel
wantrouwen.Het verlies aan credibiliteit,waaroverik hetdaarnet
had, zit daar natuurlijk voor een stukje tussen.

Hoe dan ook, inzake textiel zijn alle beslissingen genomen,al-
thans wat de regering betreft, die nodig zijn opdat de instituten in
volle verantwoordelijkheid, maar ook met volle mogelijkheden,het

plan uitvoeren.
De heer Van den Eynden heeft ook de aandacht gevestigd op de

scheepsbouwsector.
Hij heeft gevraagd of de regering ter zakenog welvoldoendezin

voor verantwoordelijkheid opbrengt.
Ik zal aan bepaalde dingen herinneren, hoewel de heer Van den

Eynden toegeeft dat er inzake scheepsherstellingen toch aanzienlijke
inspanningen zijn gedaan, hoewel wat traag door de financiële
moeilijkheden op de kapitaalmarkt.

De heer Van den Eynden.- Dat is juist.

De heer Claes, Vice-Eerste minister en minister van Economische
Zaken. - Sinds november 1978 zijn er twee beslissingen genomen,
de ene viseerde de korte termijn, de andere de middellange.

Inzake de korte termijn werd beslist het alarmplan op gang te
brengen, speciaal aan exportpromotie te doen, in het bijzonder voor
de fregatten, proberen de scheepswerven te doen deelnemen aan de
bouw van de LNG-terminal, overheidsbestellingen te plaatsen en
steun te geven voor de oriëntatie naar meer geavanceerde schepen.

Op langere termijn werd gewerktaan hetrealiseren van studies
waarop deherstructureringsprogramma's moeten steunen.

Wat hebben wij gedaan op twee jaar? Ook daarmeezou men re-
kening moeten houden wanneer men de vergelijking maakt tussen
wat Vlaanderen krijgten wat Walloniekrijgt.

Eerst het alarmplan, waardoor in 1969 9,5 miljard scheepskredie-
ten werden toegestaan. Dit leidde tot de bouw van 19 schepen en de
aankoop van 3 tweedehandsschepen. In 1980 kwamen daar nog
eens 6 miljard scheepskredieten tegen gunstvoorwaarden bij.Dit
heeft geleid tot de aankoop van 2 jetfoils, 3 tweedehandsschepen en
tot bouwopdrachten voor 2 bulkcarriers, 4 multi-purposeschepen en
1 sleep-hopper-zuiger.

Bovendien hebben wij via het alarmplan een exploitatiepremie
voor een globale waarde van 800 miljoen toegestaan, alsook een
moratorium voor de terugbetaling van scheepskredieten.

Wanneer u de berekening maakt bent u niet ver meer af van een
kleine 20 miljard aan kredieten.

Wat betreft de exportpromotie, zijn wij er toch in geslaagd, door
een krediet van Staat tot Staat aan Indonesië, een bestelling van 24
patrouilleschepen bij de Belgian Ship Builders Corporation te
bekomen.

Een levering van Belgische E71-fregatten aan Portugal is jammer
genoeg mislukt, hoewel op 5 juli 1980 werd beslist geen royalties
aan te rekenen indien Portugal zou overgaan tot de keuze van het
Belgische type fregat. De Nederlanders hebben deze keer de wedren
gewonnen.

Ik heb een maximale inspanning gedaan, ik doe ze nog altijd, om
de Boelwerven en Distrigaz tot een akkoord te brengen inzake
LNG. Tot op heden ben ik daar nog niet in geslaagd.

Wij hebben overheidsbestellingen geplaatst, voor een hydrogra-
fisch schip bij SB Oostende, en de bestelling voor 10 mijnenjagers is
toegewezen.

Dan is er nog ons oceanografisch schip. Dat wordt in regerings-
milieus een soort spookschip, want ik zie het dossier daarvan al drie
jaar lang door allerlei comités komen, en uiteindelijk ishet er nog
niethelemaaldoor.Tochmeen ikdatdebeslisssing nakend is.

Wij hebben ook de nodige prototypesteun gegeven,zoals ge-
vraagd, voorongeveer 200 miljoen.

Destudiesvoordemiddellange termijnzijn gemaakt, hoewel men
aan de actualisering bezig is. Ik zal onverwijld het herstructurerings-
plan indienen. Dat zal niet steeds zo aangenaam zijn, want er zal
gerationaliseerd moeten worden, wat uzelf als hypothese hebt in
acht genomen. Men zal dan inderdaad sociale begeleidingsmaatrege-
len moeten treffen.

Blijft het eeuwige probleem - en zo kom ik tot mijn slotbeschou-
wingen - hoedit alles blijven dragen en betalen? Heel wat spre-
kers, onder meer de heren Nutkewitz, Lagae, Sondag, Deworme en
D'Haeyer hebben gesproken over de globale problematiek. Ik ben
hen daar dankbaar voor. Men mag echter niet vergeten dat de crisis
waarmede wij worden geconfronteerd zowel internationaal, structu-
reelals fundamenteel is.

De heerDeworme heeft gesproken over het structureel aspect van
decrisis.Hijheeft gelijk wanneer hij zegt dat wij volop in een derde
industriële revolutie zitten en dat wij op zeer onzekere wijze de con-
touren aftaster: van wat te gebeuren staat. Dit alles uit zich in zeer
contradictorische elementen. In vrijwel de hele vrije wereld kent
men een relatief hoge inflatievoet en bovendien zeer pijnlijke werk-
loosheidscijfers. De OESO zal binnenkort meer dan 26 miljoen
werklozen tellen. Wij hebben af te rekenen met bijna ondraaglijke
.energiekosten en -men heeft erhier net nog over gesproken -met een monetaire chaos. Het opzeggen van Bretton-W- Isheeft
geleid tot onbetaalbare intrestvoeten en zeer onzekere wisselkoersen.
In de meeste landen heeft men een zeer groot begrotingsoneven-
wicht en een betalingsbalans die eveneens in onevenwicht is. Regres-
sieve sectoren kunnen niet langer het hoofd bieden aan een steeds
agressiever wordende concurrentie vooral van de derde wereld. De
produktiecapaciteit is onderbenut. De schuldpositie van heel wat
sectoren is niet langer houdbaar. Ik zou zo nog kunnen verder gaan.

Hoe meer ervaring ik opdoe, hoe meer ik ervan overtuigd geraak
dat zonder internationale aanpak de crisis niet kan worden opge-

lost. Ik zou opnieuw een warm pleidooi kunnen houden voor het
uiteindelijk starten - onder wel bepaalde voorwaarden - van de
Noord-Zuid-dialoog zonder welke wij er, naar ik vrees, niet zullen
uitgeraken. In een geest van bilateraal verkeer van geven en nemen
zal een nieuwe vorm van akkoord moeten worden gevonden tussen
de geïndustrialiseerde wereld enerzijds en de derde wereld ander-
zijds.

Terzelfder tijd zou ik een pleidooi kunnen houden voor het stimu-
leren van de Europese Gemeenschap die op hetogenblik ziek is, ter

plaatse trappelt en waar het politieke enthousiasme, kenmerkend
voor heteerste tijdperk van een de Gasperi, een Schuman en een
Spaak vandaag totaal zoek is. Nochtans geloof ik dat die macht van
250 miljoen mensen die zo rijk is aan technologische kennis en aan
industriele ervaring een basis van nieuwe impulsering inhoudt die
ons voor een deel uit de crisis zou moeten helpen.

Indien ik mij grotendeels kan aansluiten bijwat vrijwel alle spre-
kers ter zake hebben opgemerkt, moet ik toch aan de heer D'Haeyer

zeggen dat hetmij een beetje gekarikatureerd lijkt te zeggen: Hoe
zou u willen dat hier investeerders komen? Als zij winsten maken,
moeten ze die afgeven en worden ze gestoken in bedrijven in moei-
lijkheden die oneerlijke concurrentie voeren. Ik beweer niet dat dit
nooit gebeurt, maar ik stel vast dat in vrijwel de hele vrije wereld de
investeringsneiging niet meer aanwezig is, ook niet in die landen
waar de lonen veel lager liggen dan bij ons, waar het sociale-zeker-
heidsstelsel veel minder is ontwikkeld en waar de fiscale druk veel
lager isdan bij ons.

DeheerNutkewitz.- En inAmerika?

De heer Claes, Vice-Eerste minister en minister van Economische
Zaken.- Het probleem is veel structureler en internationaler dan
dat.

Meer en meer verplaatst de arbeidsintensieve, industriele tak zich
naar de derde er naar de vierde wereld.Daar zijn geen arbeidersor-
ganisaties, er worden zeer lage lonen uitbetaald en er zijn geen soci-
ale systemen. Dus ligt de kost veel lager.
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Er moet een nieuwe evenwichtsoefening komen op universeel
vlak,zonietgeraken wijer nietuit. Voor België is de situatie veel
dramatischer omdat wij geconfronteerd zijn met een zesvoudig one-
venwicht, dat ik niet zal commentariëren en waarvan de heer Lagae
er drie heeft genoemd. Hijheeft genoemd het onevenwicht van de
begroting, dit van de tewerkstellingsbalans en van de betalingsba-
lans. Ik voeg eraan toe: dit van de spaarbalans. De capaciteit van
de Belgische spaarder ligt 2 à 300 miljard onder de jaarlijkse vraag
van de publieke en de privé-sector, vandaar de stijging van debui-
tenlandse schuld. Er is ten vijfdehet structureel industrieeloneven-
wicht. Er zijn al te veel regressieve sectoren. Tenslotte is er het so-
ciaal onevenwicht. Onze sociale zekerheid zakt meer en meer weg in
een deficitaire toestand.

Ik durf opnieuw te pleiten niet voor een ideologische, maar voor
een pragmatische aanpak. Mijnheer Nutkewitz, ik wil u zeggen in
alle collegiale vriendschap dat men op dat stuk niet mag caricature-
ren. U hebt gesproken over de falingen van Flandria, Sybetra, Marie
Thumas, het verbaast me dat u Val-Saint-Lambert niet hebt ge-
noemd. Ikzelf kan er nog aan toevoegen Fabelta, Cockerill, Sambre.
Mijnheer Nutkewitz, in geen enkel van de dossiers die u hebt ge-
noemd, is de Staat ook maar een seconde vragende partij. Gelooft u
werkelijk dat hier op de tribune een sadist staat, die zichzelf men-
taalen fysisch aan het uitputten is omdat hij te allen prijze de Staat
een participatie van 80 pct. wil geven in de Waalse staalsector? De
waarheid is dat om gedeeltelijk economische en gedeeltelijk sociale
redenen, de publieke sector vandaag soms verplicht is - en dat dik-
wijls te laat heeft gedaan - bij te springen daar waar het misgelo-
pen is in de privé-sector. Ik wil niet automatisch de privé ectorbe-
schuldigen van slecht beheer of vaandelvlucht wanneer de toestand
onmogelijk werd in een internationale depressieve context.

Ik pleit voor een pragmatische aanpak. Die moet onvermijdelijk
en noodzakelijk beginnen met een budgettaire gezondmaking,eco-
nomische prioriteiten en een welbegrepen matiging

Men kan opwerpen dat de voorgaande regeringen dit alles niet
hebben toegepast. Ik meen dat zoals gewoonlijk de waarheid ergens
in het midden ligt. Wij, in de regering, proberen een serieuze in-
spanning te doen om de kosten te stabiliseren, en die kosten situe-
ren zich zowel op fiscaal en parafiscaal vlak als op het niveau van
de energie en de lonen.

Wat het fiscale betreft, zijn er in de programmawet een reeks
voorstellen opgenomen die moeten leiden tot defiscalisering.Alsu
mij zegt dat het onvoldoende is, dan kan ik u bijvallen. Maar wij
kunnen niet verder gaan omdat budgettair het water ons tot aan de
neus zit. Dat is de eerste fundamentele contradictie.

In verband met de parafiscale kosten,mogemen denken wat men
wil van de mooie Maribel-dame, maar wij hebben een welgemeende
poging gedaan die tot doel had de patronale kost met 25 pct. te ver-
minderen.

En dan de lonen. U kent heel de geschiedenis van mini- en maxi-
wet die hier in januari werden goedgekeurd en die achteraf in zeke-
re mate werden geneutraliseerd door een interprofessioneleovereen-
komst waarover de meningen uiteenlopen.

Inzake energie zal ik, eens de wet goedgekeurd, beginnen tenego-
tiëren met de producenten om na te gaan in welkematedeenergie-
kost kan worden gestabiliseerd en zelfs verminderd.

Waarom economische prioriteiten? Om een vernieuwd industrieel
beleid te kunnen ontwikkelen. Men heeft doen opmerken dat dit in-
derdaad allemaal op papier staat, waar dat de vraag is of er ook al
iets gebeurd is.

Ten eerste, betreffende de herstructurering van de traditionele sec-
toren in moeilijkheden is er in drie jaar tijd, hoewel men misschien
wel kan beweren dat de resultaten niet glorieuskunnen worden ge-
noemd, toch heel wat gedaan voor textiel,staal,holglas,scheepsher-
stelling en morgen scheepsbouw.

Ten tweede, wat de diversificatie betreft, hebben wij technologi-
sche attachés aangesteld die sindsdien geregeld aan het Verbond van
Belgische Ondernemingen voorstellen doen inzake de aankoop van
brevetten.

U kent het bijna persoonlijke drama dat ik beleef met betrekking
tot de ombouw van bepaalde research-instellingen omdat het com-
munautair duiveltje opnieuw zijn kop heeft opgestoken.

Inzake export kan men niet beweren datwij geen inspanningen
hebben gedaan. Ik heb zelf ervaren tijdens mijn jongste bezoek aan
Algerië dat het er op sommige punten op aankomt bepaalde be-
staande structuren op een verstandige manier aan te passen die veel
breder de poort openzetten voor onze industriëlen. Misschien heeft
het ons ontbroken aan een zekere dynamisme en zullen wij meer
vindingrijkheid aan de dag moeten leggen.
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De heer Deworme heeft mij vragen gesteld over de evolutie van
de research, meer specifiek inzake ordinatoren en bio-industrie. Ik
zal hem schriftelijk antwoorden. Ik meen echter dat wij ook daar
door onze reeds zo kleine dimensie niet moeten menen dat wij bij
machte zijn het alleen te kunnen doen. Vandaar het princiepak-
koord dat de Japanse minister Tanaka en ik hebben ondertekend in-
zake technologische samenwerking.

Het blijftmijn overtuiging dat wij moeten trachten dergelijke po-
litiek te ontwikkelen in een sfeer van sociale consensus. De heer
Nutkewitz heeft gesproken van intolerante vakbonden en arrogante
patroons. Dit laat mij op mijn honger betreffende het klimaat en de
context waarin wij een politiek moeten ontwikkelen.
Ikblijfgeloven indenoodwendigheid cen economische politiek te

ontwikkelen in een klimaat van consensus. Ik geloof er vooral in
dat in het bijzonder de politieke wereld nu zou moeten weten welke
de prioriteit is die aan de verschillende onderwerpen, waarover kan
worden gesproken, dient te worden gegeven. Ik heb u mijn prioritei-
ten opnieuw bevestigd:budgettaire sanering en economische hero-
riëntering in een welbegrepen klimaat van matiging. Ik vind dit veel
belangrijker dan de Voer of de vraag te weten of de nucleaire re-
search in Molgebeurtof in Charleroi.

Ik hoop dat de publieke opinie, waarin ik geloof en die meer en
meer bewust aanvoelt waar de prioriteiten liggen, haar stem steeds
harder zal laten doorklinken opdat de politieke, en andere, werelden
zouden ontwaken. Laten wij hopen dat dit ontwaken niet te laat
komt.Niet,om het te zeggen in de termen van de heer Deworme,
omdat ik zou zijn vervallen in een klimaat van sinistrosis en cata-
strofisme, maar wel omdat ik nog altijd hoop datwij,én over de
politieke én over de taalgrenzen heen, bij machte zullen zijn om sa-
men elke dag te vechten voor een betere dag van morgen. (Applaus
op debanken van de meerderheid.)

DeVoorzitter.- Hetwoord is aan de heer Van Ooteghem.

De heer Van Ooteghem.- Mijnheer de Voorzitter, mijnheer de
minister, ik zal kort gaan. Ik heb twee vragen gesteld * nog niet
werden beantwoord. Ten eerste,of het staalplan ook doorgaatwan-
neerde drie voorwaarden die ik heb opgesomd niet zouden zijn ver-
vuld.Ten tweede,heb ik u gevraagd om een kwakkel te willen af-
schieten inzake de 30 miljoen gouden handdruk aan de heer Char-
lier.

Dan zou ik u ook willen feliciteren, mijnheer de minister. U ver-
dedigtmetveelbrio,datgeef ik toe,vaak tegengestelde oplossingen
in verband met het staalplan. Ik vraag alleen waarom u niet de filia-
lisering bent blijven verdedigen die tenslotte een goede oplossing
was.

Ik wil er ook aan toevoegen dat, wanneer ik het ACV-plan bijval,
het niet is om de heer Mesotten en andere collega's hier in moeilijk-
heden te brengen, maar omdat ik overtuigd ben dat het een goed
plan is, omdat de eigen verantwoordelijkheid, weliswaar met be-
houd van de nationale solidariteit, voor ons land de beste oplossing
is. Ik verwijs ter zake naar Benelux. Vaak is de samenwerking in
Benelux-verband beter dan in het Belgisch kader.

Tot slot, mijnheer de minister, respecteer ik uw standpunt, maar
ik vrees dat uw hardnekkig unitarisme wel eens de oorzaak zou
kunnen zijn van de ondergang van dit land. Ik geef natuurlijk toe
datdituw bedoeling niet is.

De Voorzitter.- Het woord is aan Vice-Eerste minister Claes.

De heer Claes, Vice-Eerste minister en minister van Economische
Zaken.- Mijnheer de Voorzitter, ik heb inderdaad niet geant-
woord op die vragen van de heer Van Ooteghem.

Ten eerste zijn mijn onderhandelingen met de banken niet rond.
Deontmoetingen zullen wellicht in de eerstvolgende dagen opnieuw
plaatshebben. Het is nuttig te herhalen dat de realisatie van een ak-
koord met de banken een conditio sine qua non is om het plan te
kunnen uitvoeren.

Ten tweede, de regering heeft verleden vrijdag de vakbonden ont-
vangen. Ik kan u verzekeren dat de antwoorden die we daar hebben
gekregen schril afsteken tegen de inderdaad verrassende publieke
verklaringen die wij in de pers hebben gelezen en die zowelkomen
van het FGTB als van de CSC.

Hoe dan ook, een van de voorwaarden die de regering stelt zowel
aan het toekomstig beheer als aan het toekomstig management, is
het onmiddellijk negotiëren met de vakbondswereld van een sociaal
pact. Dit is een even belangrijke voorwaarde om te komen tot een
gesaneerd bedrijf. Ik herhaal voor de zoveelstemaaldat men Cocke-
rill-Sambre niet recht zal krijgen wanneer ook niet aan vakbondszij-
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de het nodige begrip wordt opgebracht voor de inspanning inzake
matiging die moet worden geleverd. Ik heb reeds gezegd dat ik nog
geen bericht heb van deEuropese Gemeenschap.

Wat nu de 30 miljoen betreft, zou ik kunnen antwoorden dat
men de regering niet ondervraagt over haar intenties. Ik kan zeggen
dat er inzake management nog geen beslissing is getroffen.De ge-
sprekken zijn bezig met de prive-aandeelhouders.

Als antwoord op een andere vraag antwoord ik dat het manage-
ment perfect bespreekbaar is. Indien men zou komen tot een gewij-
zigd management, dan moeten wij, zoals het een goed burger past,
het contract van de heer Charlier, dat ongetwijfeld opzeggingsclau-
sules bevat, respecteren. In geval van eventuele moeilijkheden moe-
ten de arbeidsrechtbanken uitspraak doen.

Ik moet u eerlijk zeggen dat ik er het raden naar heb vanwaar die
30 miljoen komen. Ik heb niet het flauwste benul wat de betekenis
is van deze som. Het contract dat eertijds de heer Charlierheeft af-
gesloten met Cockerill was een zuivere privé-aangelegenheid. Ik ken
het niet. Ik kan dus niets ontkennen, noch bevestigen. Ik heb het
raden naar de omvang van de eventuele opzeggingsvergoeding die
moet worden betaald.

M. le Président. - La parole est àM.de Wasseige.

M. de Wasseige. - Permettez-moi encore, monsieur le Président,
de formuler quelques réflexions à propos de l'installation de Kalkar.

Lorsque vous ne voulez pas me répondre, monsieur le ministre,
vous invoquez le fait que je fus autrefois chef de cabinet. Pour ma
part, je me suis toujours limité strictement à la règle de ne pas
confondre ma fonction antérieure et l'exercice de mon mandat séna-
torial.Vousme dégagez de cette contrainte.

Après consultation des instances de Kalkar, en 1977, l'un de vos
prédécesseurs, M. Herman, a écrit qu'il s'agissait des derniers verse-
mentsetqu'il n'y aurait plus de nouveaux engagements, ni de nou-
veaux paiements ultérieurement. Les versements de 1978 étaient
toujours opérés en fonction de nos engagements initiaux. C'était
normal et nous n'avons pas protesté.

M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires économi-
ques. - Ilest impossible que le ministre Herman vous aitdonné
pareille information.

M. de Wasseige. - C'était au début de 1977 ou à la fin de 1976.
Or,des engagements supplémentaires sont intervenus en 1979, en
1980 et 1981, probablement en fonction d'une nouvelle décision.

J'en arrive au reproche que vous nous adressez de faire de l'Insti-
tut des Sciences nucléaires un problème communautaire.

En 1979, lorsque le ministre a augmenté de cent millions la dota-
tion de l'IIKW, nous n'avons pas protesté puisque cet institut devait
poursuivre un développement normal. Ce que nous ne pouvons
accepter, c'est de voir retirer un total de 150 millions du budget,
soit 75 millions pour chacun des instituts. Du côté de l'IIKW,
comme on ne peut encore constituer de nouvelles équipes et procé-
der à de nouveaux investissements, il est facile de réaliser des écono-
mies, sans mettre en péril des recherches à peine commencées. Du
côté de l'IISN, la réduction consistait à amputer des budgets consa-
crés à la recherche et à réduire des équipes de chercheurs. On ne
peut donc nous accuser de créer un problème communautaire en
cette matière.

Enfin, monsieur le ministre, vous avez répondu à mes questions se
rapportant à des inscriptions budgétaires en laissant croire que je ne
connaissais pas l'arrêté royal du mois de mars, ce en quoi vous vous
trompez. Ma question ne portait pas sur le capital de KS, mais -je l'ai précisé clairement - sur le fait que dans les documents justi-
ficatifs du budget 1981, on trouve un ordonnancement en 1979, au
titre I, subventions, de un milliard huit cents millions supérieur à
l'engagement. Il fallait trouver cette somme quelque part. Le moyen
existait au titre IIpuisque la totalité des trois milliards cent millions
prévus pour le capital n'a pas été épuisée. Mais vous n'aviez aucun
moyen légal de faire passer des sommes du titre Il au titre I.Ma
question était de savoir comment vous avez procédé.

M. Wyninckx.- Voilà un expert qui a vraisemblablement oublié
ses expériences!

M. le Président. - La parole est à M. Claes, Vice-Premier
ministre.

M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires economi-
ques.- En ce qui concerne l'installation de Kalkar, je conteste for-
mellement l'existence d'une lettre signée par mon prédécesseur et

dans laquelle on aurait annoncé aux autorités allemandes la cessa-
tion definitivedepaiements et donc la rupture du contrat.

M. de Wasseige. - Dans cette lettre, il était dit qu'il s'agissait des
derniers versements etqu'il n'y aurait pas de paiements supplémen-
taires par rapport à l'engagement initial.

M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires économi-
ques. - Les Allemands n'ont jamais demandé des suppléments
comme vous le dites! Il est vrai qu'en tenant compte de l'inflation,
les Allemands ont demandé, aux Pays-Bas comme à la Belgique, en
fonction de leur participation de 15 p.c ., d'adapter leurs versements,
mais ils n'ont jamais demandé d'augmenter leur participation.

En ce qui concerne l'Institut de Recherche nucléaire, c'est le gou-
vernement tout entier qui a décidé de diminuer la dotation de cent
cinquante millions,dans le cadre des mesures visant à réduire les
dépenses de tous les départements.

Le fait d'avoir dû constater ultérieurementque ladécision prise
concernant l'institut en question aurait des conséquences regretta-
bles au point de vue communautaire, a amené le gouvernement à
rectifier le tir dans la mesure que je vous ai exposee.

Cela indique clairement qu'à aucun moment, les décisions n'ont
été prises dans l'intention de nuire, de quelque manière que ce soit,
aux intérêts spécifiquement francophones ou wallons.

En ce qui concerne le troisième point, monsieur le Président, ma
réponseadéjàété largement suffisante.

M lePrésident.- Quelqu'un desire-t-il encore intervenir au sujet
de l'interpellation développée par M.de Wasseige ?...

Je déclare donc l'incident clos.
Puis-je, par ailleurs, considerer que la discussion generale est

close? (Assentiment.)
Il en est ainsi décidé et nous passons à l'examen des articles de

chacun des projets de loi.
Wij gaan over tot het onderzoek van de artikelen van elk van de

ontwerpen van wet.

PROJET DE LOI CONTENANT LE BUDGET DU MINISTERE
DES AFFAIRES ECONOMIQUES DE L'ANNEE BUDGETAIRE
1981

Discussion etvoted'articles

ONTWERP VAN WET HOUDENDE DE BEGROTING VAN
HET MINISTERIE VAN ECONOMISCHE ZAKEN VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1981

Beraadslaging en stemming over artikelen

M. le Président. - Nous passons à l'examen des articles du pro-
jet de loi contenant le budget du ministère des Affaires économiques
de 1981.

Wij gaan over tot het onderzoek van de artikelen van het ont-
werp van wet houdende de begroting van het ministerie van Econo-
mische Zaken voor 1981.

Au tableau budgétaire, les amendements que voici ont été pré-
sentés:

1ºParM. Humblet et consorts:
Titel I. - Lopendeuitgaven

Sectie 32.- Wetenschappelijk onderzoek
Hoofdstuk IV.- Inkomensoverdrachten

binnen de sector overheid

Inkomensoverdrachten aan de fondsen en
aan openbare instellingen zonderbedrijfskarakter

Art. 41.05. Subsidies van forfaitaire aard tot bevordering van de
opzoekingen en de studien inzake kernkracht:

01. Forfaitaire bijdrage in de werkingsuitgaven van het Instituut
voor Kernwetenschappen, instelling van openbaarnut(blz.24)

Het krediet van 530 miljoen frank te brengen op 650,7 miljoen
frank.

Vermeerdering: 120,7 miljoen frank.
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Titre I.- Dépenses courantes
Section 32.- Recherche scientifique
Chapitre IV.- Transferts de revenus

à l'intérieur du secteur public
Transferts de revenus aux fonds et

aux institutions publiques sans caractère d'entreprise
Art. 41.05. Subventions de nature forfaitaire en vuede promou-

voir les recherches et les études en matière nucléaire:
01. Intervention de nature forfaitaire dans les dépenses de fonc-

tionnement de l'Institut interuniversitaire des Sciences nucléaires,
établissement d'utilité publique (p. 24).

Porter le crédit de 530 millions de francs à 650,7 millions de
francs.

Augmentation : 120,7 millions de francs.
2º Par M. de Wasseige et consorts :

Titel II.- Kapitaaluitgaven
Deel II.- Kredieten niet bestemd

voor de uitvoering van het investeringsprogramma
Sectie 32.- Wetenschappelijk onderzoek
Hoofdstuk VI. - Vermogensoverdrachten

binnen de sector overheid

Vermogensoverdrachten aan fondsen en
aan openbare instellingen zonderbedrijfskarakter

Art. 61.03. Subsidie voor buitengewone investeringen te verrich-
ten door hetStudiecentrum voor Kernenergie (blz. 31).

Het krediet van 325 miljoen frank te doen vervallen.
Vermindering: 325 miljoen frank.
Art. 61.04. Lasten opgelegd aan de Belgische Staat krachtens de

overeenkomst Debenelux voor de bouw van een kerncentrale uitge-
rust met een prototype van de snelle reactor SNR 300 Kalkar
(blz. 31).

Het krediet van 400 miljoen frank te doen vervallen.
Vermindering: 400 miljoen frank.

Titre II.- Dépenses decapital
Partie II.- Crédits qui ne sont pas destinés

à la réalisation du programme d'investissement

Section 32. - Recherche scientifique
Chapitre VI.- Transferts de capitaux

à l'intérieur du secteur public
Transferts de capitaux aux fondset

aux institutions publiques sans caractère d'entreprise
Art. 61.03. Subvention pour investissements exceptionnels à effec-

tuer par le Centre d'Etude de l'Energie nucléaire (p. 31).
Supprimer le crédit de 325 millions de francs.
Réduction : 325 millions de francs
Art. 61.04. Charges incombant à l'Etat belge en vertu de l'accord

Debenelux pour la construction d'une centrale nucléaire équipée
d'un réacteur prototype à neutrons rapides SNR 300 Kalkar (p. 31).

Supprimer le crédit de 400 millions de francs.
Réduction : 400 millions de francs.

Titel II.- Kapitaaluitgaven
DeelII. - Kredieten niet bestemd

voor de uitvoering van het investeringsprogramma

Sectie 32.- Wetenschappelijk onderzoek

Hoofdstuk 01.- Diversen
Niet-economisch verdeeld

Art. 01.01. Ten laste nemen van de kosten in verband met instal-
laties ter benuttiging van dezonneenergie (blz.32).

frank.
Het krediet van 8,5 miljoen frank te brengen op 408,5 miljoen

Vermeerdering: 400 miljoen frank.
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Titre II.- Dépenses decapital
Partie II.- Crédits qui ne sont pas destinés

à la réalisation du programme d'investissement
Section 32.- Recherche scientifique

Chapitre 01.- Divers
Non répartiéconomiquement

Art. 01.01. Prise en charge des frais, relatifs à des installations uti-
lisant l'énergie solaire (p. 32).

Porter le credit de 8,5 millions de francs à 408,5 millions de
francs.

Augmentation : 400 millions de francs.
Je présume que MM. Humblet et de Wasseige ont suffisamment

défendu leurs amendements au cours de leurs interventions dans la
discussion générale?

M. de Wasseige. - Oui, monsieur le Président.

M. Claes, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires économi-
ques.- Quant à moi, monsieur le Président, j'ai demandé le rejet
réponse.
de ces amendements pour les raisons que j'ai indiquées dans ma

M. le Président. - Je vous propose de réserver le vote sur ces

rattachent.
amendements ainsi que sur les articles du tableau auxquels ils se

Ik stel voor de stemming aan te houden over deze amendementen
en over de artikelen van de tabelwaarop zijbetrekking hebben. (In-
stemming.)

Personne ne demandant la parole dans la discussion des autres
articles du tableau, je les mets aux voix.

Daar niemand het woord vraagt in de behandeling v. Je andere
artikelen van de tabel, breng ik deze in stemming.

- Ces articles sont successivement mis aux voix et adoptés.
(Voirdocuments nos5-XII-1 à 4,session 1980-1981, du Sénat, et
document nº 5-XII-1, session 1980-1981, de la Chambre des repré-
sentants.)

Deze artikelen worden achtereenvolgens in stemming gebracht en
aangenomen. (Zie stukken nrs. 5-XII-1 tot 4, zitting 1980-1981,
van de Senaat, en stuk nr. 5-XII-1, zitting 1980-1981, van de Ka-
mer van volksvertegenwoordigers.)

M. le Président.- A l'article 12 du projet de loi,M.de Wasseige
etconsortsont présenté un amendement.

Cet article 12 est ainsi rédigé :
Art. 12. De beschikbare saldi der bij onderhavige wet en de vori-

ge begrotingswetten verleende vastleggingsmachtigingen mogen in
dezelfde voorwaarden als de gesplitste kredieten naar het volgend
jaar worden overgedragen.

Art.12.Les soldes disponibles des autorisations d'engagement
ouvertes par la présente loiainsi que par les loisbudgétairesanté-
rieures, peuvent être reportés à l'année suivante dans les mêmes
conditions que les crédits dissociés.

Quant à l'amendement, il est libellé comme suit :
In ditartikel te doen vervallen de woorden «en de vorigebegro-

tingswetten ».
A cet article, supprimer les mots «ainsi que par les lois budgé-

taires antérieures,".
La parole est à M. de Wasseige.

M. de Wasseige. - Monsieur le Président, il me semble qu'on
peut effectivement donner l'autorisation au ministre de faire des
transferts sur un budget en cours; je ne conteste pas cette possibi-
lité. Mais, par la loi budgétaire actuelle, on veut permettre au minis-
tre de modifier des affectations prévues à des budgets antérieurs qui
ont étévotes dans un certain esprit, avec un certain cadre. Cela me
paraîtexcessif.C'est la raison pour laquelle je demande la suppres-
sion desmots«ainsiquepar les loisbudgétairesantérieures».

De Voorzitter. - Het woord is aan Vice-Eerste minister Claes.

De heer Claes, Vice-Eerste minister en minister van Economische
Zaken. - Mijnheer de Voorzitter, ik vraag dat de Senaat dit amen-
dement niet zou aannemen, omdat ik werkelijk, zowel voor het
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Fonds voor Economische Expansie als voor het Nationale Solidari-
teitsfonds en het Fonds voor Industriele Vernieuwing deze kredieten
nodig heb.

De Voorzitter. - Vraag iemand het woord over de artikelen van
het ontwerp van wet?

Personne ne demandant la parole dans la discussion des articles
du projet de loi, je vous propose de réserver à la semaineprochaine
le vote sur l'amendement de M. de Wasseige et consorts ainsi que

(Assentiment.)
sur les différents articles réserves et sur l'ensemble du projet de loi.

Il en sera donc ainsi.

PROJET DE LOI AJUSTANT LE BUDGET DU MINISTERE DES
AFFAIRES ECONOMIQUES DE L'ANNÉE BUDGETAIRE 1980

Discussion et vote d'articles

ONTWERP VAN WET HOUDENDE AANPASSING VAN DE BE-
GROTING VAN HET MINISTERIE VAN ECONOMISCHE
ZAKEN VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1980

Beraadslagingenstemmingoverartikelen

M. le Président. - Nous passons à l'examen des articles du pro-
jet de loi ajustant le budget du ministère des Affaires économiques
de 1980.

Wij gaan over tot het onderzoek van de artikelen van het ont-
werp van wet houdende aanpassing van de begroting van het minis-
terie van Economische Zaken voor 1980.

Au tableau budgétaire, M. Humblet et consorts présentent
l'amendement que voici :

Titel I. - Lopende uitgaven
Sectie 32. - Wetenschappelijk onderzoek
Hoofdstuk IV.- Inkomensoverdrachten

binnen de sectoroverheid
Inkomensoverdrachten aan fondsen en

aan openbare instellingen zonder bedrijfskarakter
Art. 41.05. Subsidies van forfaitaire aard tot bevordering van de

opzoekingen en destudien inzake kernkracht:01. Interuniversitair Instituut voor Kernwetenschappen (blz. 13).
Dit artikel te doen vervallen.

Titre 1. - Dépenses courantes
Section 32.- Recherche scientifique

Chapitre IV. - Transferts de revenus à
l'intérieur du secteur public

Transferts de revenus aux fonds et
aux institutions publiques sans caractère d'entreprise

Art. 41.05. Subventions de nature forfaitaire en vue depromou-
voir les recherches et les études en matière nucléaire :

01. Institut interuniversitaire des Sciences nucléaires (p. 13).
Supprimer cet article.
Je propose de réserver le vote sur cet amendement et sur l'article

auquel il se rattache (Assentiment.)
Il en est ainsi décidé
Personne ne demandant la parole dans la discussion des autres

articles du tableau, je les mets aux voix.
Daar niemand het woord vraagt in de behandeling van de andere

artikelen van de tabel breng ik deze in stemming.
- Ces articles sont successivement mis aux voix et adoptés.

(Voir documents nº5 6-XII-1 et 2, session 1980-1981, du Sénat, et
document nº5-XII-1, session 1980-1981, de la Chambre des repré-
sentants.)

Deze artikelen worden achtereenvolgens in stemming gebracht en
aangenomen. (Zie stukken nrs. 6-XII-1 en 2,zitting 1980-1981,van

de Senaat, en stuk nr.5-XII-1,zitting 1980-1981,van deKamer
van volksvertegenwoordigers.)

M. le Président.- Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis-
cussion des articles du projet de loi? Personne? Elle est donc close.

Je vous propose de réserver à la semaine prochaine le vote sur les
articles réservés et sur l'ensemble du projet de loi. (Assentiment.)

Il en sera donc ainsi.

INTERPELLATION - INTERPELLATIE

Demande- Verzoek

M. le Président.- M. Bataille desire interpeller M. Busquin,
ministre de l'Intérieuretministrede l'Education nationale,sur«la
multiplication des expériences de transport communautaire des
élèves ».

De heer Bataille wenst de heer Busquin, minister van Binnenland-
se Zaken en minister van Nationale Opvoeding, te interpelleren
over «de vermenigvuldiging van de proefnemingen metgemeen-
schappelijk vervoer van leerlingen ».

La date de cette interpellation sera fixée ultérieurement.
De datum van die interpellatiezal laterwordenbepaald.

PROPOSITION - VOORSTEL

Dépôt- Voorstel

M. le Président.- M. de Stexhe a déposé une proposition de
révision de l'article 71 de la Constitution.

De heer de Stexhe heeft ingediend een voorstel tot herziening van
artikel 71 van de Grondwet.

Cette proposition sera traduite, imprimée etdistribuée.
Dit voorstel zal worden vertaald, gedrukt en rondged....Elle est renvoyée à la commission de Révision de laConstitution

etde la Réforme des Institutions.
Het wordt verwezen naar de commissie voor deHerzieningvan

de Grondwet en de Hervorming der Instellingen.

VOORSTELLEN VAN WET - PROPOSITIONS DE LOI
Indiening- Dépôt

De Voorzitter.- De volgende voorstellen van wet werden inge-
diend:

1º Door de heer Wyninckx, tot wijziging van de wet op het au-
teursrecht van 22 maart 1886, houdende de instelling van een ver-
gunning inzake de distributie per draad of per kabel van radio-uit-
zendingen;

Les propositions de loi suivantes ont été introduites :
1º Par M. Wyninckx, portant modification de la loi du 22 mars

1886 sur ledroit d'auteur, par l'instauration d'une licence pour la
distribution par filou cable d'émissions radiodiffusées;

2º Door de heer Cooreman, strekkende tot relance van de inves-
teringen en tewerkstelling.

de l'emploi.
2º Par M. Cooreman, tendant à la relancedes investissementset
Ces propositions de loi seront traduites, imprimées et distribuées.

rondgedeeld.
Deze voorstellen van wet zullen worden vertaald, gedrukt en

Il sera statué ultérieurement sur leur prise en considération.
Er zal later over hun inoverwegingneming worden beslist.
Onze agenda is hiermede afgehandeld.
Le Sénat se réunira mardi 23 juin 1981, à 14 heures.
De Senaat vergadert opnieuw dinsdag 23 juni 1981, te 14 uur.
La séance est levee.
De vergadering is gesloten
(La séance est levée à 20 h 20 m.)
(De vergadering wordt gesloten te 20 u. 20 m.)
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